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Depa rtement de l'envi ron nement 

Projet de •·eglement grand-ducal relatif 
a) aux instaiJations de combustion alimenh~es en combustible solide ou liquide 

d'une puissance nominate utile superieure a 7kW et inferieure a 20 MW 
b) aux installations de combustion alimentees en combustible gazeux d ' une 

puissance nominate utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

Amendements gouvernementaux 

Considerations generales 

II es t do nne suite a !' av is de Ia Chambre de commerce concern ant Ia pu bli cati o n de 
!' informati on de tarifi cati on. 
L' Admini stration de l 'environnement mettra en pl ace sur son site web www.emwelt. lu 
une page d ' information ou elle info rmera le publi c sur Ia reglementati on, Ia tarifi ca ti o n de 
Ia reception et les entrepri ses qui so nt habilitees a proceder a une inspecti on peri odique. 
E lle in vi tera ega lement Ia C hambre des meti ers a faire de meme. 

I I n'a pas ete donne suite a !'av is de Ia C hambre des meti ers dans leq uel ce tte de rni ere 
propose d'appliquer Jes modalites de mesurage de ]'arti cle 5, paragraphe 1 ~ ' aux 
install a ti ons ayant une pui ssance infe ri eure ou egale a 3 MW, ceci pour des ra iso ns 
d 'application uni fo rme a !'ensemble des install ations d 'un e pui ssance superi eure ou ega le 
a 1 MW et inferi eure a 10 MW. 

Les di spositions transitoires de !'arti cle 24 , paragraphe l er ont ete rev ues a Ia lumiere des 
av is des chambres professionnell es et dans un souci d 'applicati on claire et precise 
desdites di spositi ons. 

A l'in star de ce qui a e te retenu pour le reglement grand -du ca l du n fev ri er 20 10 
concern ant Jes installati ons a gaz, le Gouvernement ne partage pas les observati ons du 
C onseil d 'Etat rela ti ves a Ia confo rmite des di spositions en qu es ti on par rapport a !'a rti c le 
23 et ]'articl e l 1, paragraphe 6 de Ia Constitution . Le terme de contr6leur ne constitue 
null ement une qu alificati on professionnell e et Je projet de reglement grand -du cal ne fa it 
que designer, par contr6Jeur, les personnes habilitees a effectu er Jes inspecti o ns 
periodiques . 
C oncernant Je recours a la loi du 2 1 avril l 993 relati ve a !' agrement de personnes 
ph ys iques ou morales pri vees ou publiques , autres que I'Etat pour l' accomp li ssement de 
tac hes techniques d 'etud e et de verifi ca ti on dans le domaine de J' environnement a 
laquell e Ia Haute Corpora ti on fa it allus ion, il y a li eu de relever que se lo n !'arti c le 5. 
paragraphe ] er de ladite Joi, « les personnes ph ysiques ou morales de dro it pri ve ou publi c 
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deja titul aires d' un agrement ne sont pas autori sees a effectuer une tache technique 
d'etude ou de verifi cation 
- lorsqu 'e ll es ont le concepteur, le fourni sseur, le reali sateur ou l' exploitant du projet ou 
- lorsqu 'e ll es sont le mandataire d' une des personnes denommees ci-avant ». 

En pratique, l'install ateur qui procede aux inspecti ons peri odiques de l'install ati on est 
dans Ia maj orite des cas ce lui qui a procede a Ia mi se en pl ace de !'install ati on. Dans ces 
cas J'independance des contr61es reguli ers par rapport a Ia mi se en service est assuree pa r 
le fait que la Chambre des meti ers procede a une reception de !'install ati on. 
Le contr6Jeur au sens du projet de reglement ne saurait ainsi purement et simplement etre 
assimile a une personne agreee au titre de Ia legislati on precitee. 

Amendements 

l . A ]'arti cle 2, Ia definition 6) « certifi cat constructeur » est modi fiee comme suit : 
« 6) « certifi cat constructeur » : 
Ia documentati on delivree par le constructeur avec J'install ati on et contenant toutes les 
specifi cations relatives a ]'install ati on dont le debit des polluants atmospheri ques tel qu'il 
a ete determine suivant des methodes standardi sees au bane d'essai» 

2. A !'articl e 2, dans Ia definition 7) « contr6leur », ]'express ion « certifi cat d'aptitude 
technique et professionnelle (C.A.T.P) » est remplacee par cell e de « dipl6me d'aptitude 
professionnelle (DAP) ». 

3. A !'article 2, dans Ia definition 14) « installation », le deuxieme alinea est supprime. 

4 . A !'arti cle 9, paragraphe (2), le tabl eau fix ant les valeurs limites pour les install ati ons a 
combustible so lide d' une pui ssance superi eure ou ega le a 1 MW et inferi eure a 20 MW 
est modifi e comme suit : 
« 

Combustible Puissance Poussiere CO [mg/m3
] NOx [mg/m3

] 
selon article 4 [MW] [mg/m3

] 

>1<5 20 150 500 
1 a) et 2b), c) ~5< 10 20 150 500 

~ 10<20 20 150 400 

3c), 4c) et 5c) >1<5 20 150 250 
>5<20 20 150 250 

6c) >1<20 20 250 400 
. , 

a) Les tnsta llatJOns equ tpees dune chaud tete a It t flutd tse Ci rculant ne dot ve nt pas de passe r Ia va leur de I 50 mg/m en oxydes d azote . 
Les valeurs limi tes se rapportent a une teneur en oxygene des effluents gazeux de 7%. 
b) Les insta llation s equipees d'une chaudiere a li t fluidi se circ ulant ne doiven t pas ctepasser Ia valeur de 300 mg/m3 en oxydes d'azote. 

c) Les valeurs li mites se rapportent a une teneur en oxygene des efflu ents gazeux de I I%.» 

5. A ]'arti cle 9, un nouveau paragraphe (5) est introduit: 
« (5) Les installations vi sees au paragraphe 1 er alimentees en combustibles enumeres par 
I' articl e 4, points I) J) et 1)2) sont ex ploitees de fa <_;: on ace que les emi ssions de dioxyde et 
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triox yde de soufre, exp rimes en tant qu e di oxyde de soufre , ne depasse nt pas Ia va leur 
de: 

-350 mg!m
3 

p our les installations equipees d 'une chaudi ere a lit fluidi se circ ul ant; 
-1000 mg/m pour les installati ons equipees d 'une autre chaudi ere. » 

6. A !'arti cle J 1, Je paragraphe (6) est amende comme suit : 
« (6) Les install a ti ons visees au paragraphe 1 er qui sont eq01pees d 'un di spositi f de 
de nitrifi cati on ne doivent pas depasser Ia valeur de 30 mg/m3 po ur !'ammoni ac et Jes 
composes d'amm onium . 

Les va leurs limites se rapportent a un e teneur en oxygene des eff luents gazeux de 3%. » 

7 . A !'articl e 18, pa ragraphe (5 ), le tro isieme a linea es t supprim e. 

8. A !'arti cle 18, paragraphe (8), Je deuxieme a linea es t supprim e. 

9. A !'arti cle 24, le paragraphe l er , a linea 1 er, es t remplace comme suit : 

<< ( I ) A !'excepti on des chauffages de locaux non raccordes au circuit de chauffage, toutes 
les ins tall a ti ons ex istantes a combu stibl e solide d'une pui ssance inferi eure a 1 MW 
couvertes p ar le p resent reglement , doivent se conformer, se lon l' echeancier fi gurant 
dans Je tableau ci-apres, aux prescrip ti ons de combu stion appli cables pour les nouve ll es 
install a ti ons e t visees aux arti cles 8 e t 9.» 

10. A l' ann exe II , le terme « controle technique» est rempl ace par celui de« inspec ti on 
periodique ». 

1 1. A l' annexe XIII , point 2, le qu atri eme alinea « oxydes de carbone» est supprime. 

12. A l'annexe XJJJ , point 2, le terme « monoxyde de carbone» est complete par l 'ajout 
d I, . , I 3 e un1te « mg m ». 

13. A l' annexe X Yl , le point 2.3 es t supprime. 

Commentaire des amendements gouvernementaux 

Ad am endement 1: L 'amendement do nne suite a !'avi s de la Chambre des metiers. 

Ad ame nde ment 2: L 'a mendement donne suite a !'av is de Ia C hambre des meti ers pour ce 
qui es t de Ia des ignati on du dipl ome. 

Ad amendement 3: A u vu de !' av is de Ia Chambre des me ti ers, J'a linea 2 qui consiste a 
etablir une regie de cumul pour traiter les chaudi eres dont Jes emi ssions pourraient e tre 
rejetees par une chemjnee commune, prete a confusion . Dans un souci de cl arte e t de 
s implification admini strative, il y a lieu de supprimer l'alinea 2. 
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Ad amendement 4: 11 est necessaire de prec1ser que les va leurs limites pour les 
combu stibl es so lides foss il es, notamment Ia houill e, Ia li gnette et les charbo ns, ma is 
egalement Ia tourbe se rapportent a une teneur en oxygene des effl uents gazeux de 7 %. 
alors que Jes autres combustibles so lides se rapportent a II %. Cet amendemen t necessi te 
egalement Ia renumerotati on des indices. 

Ad amendement 5: Les emi ssions des oxydes de soufre sont li ees a Ia qualite des 
combustibles. La bi omasse solide et liquide ne conti ent que tres peu de soufre et Ia teneur· 
en soufre du gasoil es t limitee par reglement grand-ducal. Une tell e limitati on fa it 
cependant defaut pour les combustibles so li des fossil es. Dans le but de Ia prevention de Ia 
pollution atmospheri que et dans un souci de transparence et de simpli ficati on 
admini strati ve . l'amende ment in trod uit des va leurs limites pou r les oxydes de soufre pour 
des install at ions utili sant Ia houill e, Ia li gnelte, !'ant hrac ite. les charbons ou bien Ia 
tourbe. 

Ad amendement 6: II y a li eu de preciser que les va leurs limites prescrites par !' arti cle II 
se rapportent a une teneur en oxygene des effluents gazeux de 3 %. Pour des raisons de 
li sibilite, le paragraphe (6) est modi fie dans son enti erete. 

Ad amendement 7: II y a li eu de donner sui te aux observati ons de Ia Chambre des meti ers 
et de supprimer l'alinea 3 du paragraphe (5) de !'arti cle 18, cec i en vue d'ev iter route 
contradi ction avec le paragraphe (3) de ]' arti cle 18. 

Ad amendement 8: Dans un souci de simpli ficati on administrati ve. l'amendeme nt don ne 
suite aux remarques evoquees par Ia Chambre des meti ers. 

Ad amendement 9: Le texte limite ]'appli cati on du paragraphe 1 er de !'arti cle 24 aux 
install ations de combusti on a combustible solide d'une pui ssance inferi eure a 1 MW, cec i 
dans un souci notamment d'eviter un potenti el double emploi et d'assurer ainsi Ia 
compl ementarite avec Ia legislati on relati ve aux etabli ssements classes. 
L'amendement donne suite a J'av is de Ia Chambre des meti ers de preciser, da ns un souci 
de clarte, que les install ati ons ex istantes doivent se conformer se lon J'echeancier aux 
prescripti ons de combusti on pour les nouvell es install ati ons tell es que visees aux art ic les 
8 et 9. 
L'amendement donne egalernent suite a !'av is de Ia Chambre de commerce de li mi ter les 
di spositions en questi on aux install ati ons de combusti on a combustible solide. En effet, il 
s'agit d'install ati ons qui , jusqu'a present, n'etaient pas couvertes par une reglementati on. 

Ad amendement 10: L'amendement donne suite a J'avis de Ia Chambre des meti ers. 

Ad amendement 1 1: L'amendement corri ge une en eur d'ordre redactionnel. 

Ad amendement 12: L'a mendement complete l'alinea 5 par J' ajout de !' unite « m glm
3 

». 
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Ad amendement 13 : Il y li eu de donn er suite a l'avi s de la Chambre des metiers; le point 
2.3 est supprime en rai son de ]'absence de references aux normes techniques. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GR AI\ID - DUCH E DE LU XE MB O U RG 

M ini st ere du Deve loppeme nt durable 

et des Infrast ruct ures 

Depa rtement de l'envi ron nement 

Projet de reglement grand-ducal relatif 
a) aux instaHations de combustion alimentees en combustible solide ou Jiquide 

d'une puissance nominale utile superieure a 7 kW et inferieure a 20 MW 
b) aux insta]]ations de combustion ali men tees en combustible gazeux d 'une 

puissance nominale utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 2 de Ia loi modifiee du 21 juin 1976 relative a Ia lutte contre Ia pollution 
de !'atmosphere ; 

Vu les articles 14. 16, 17, 18 et 20 paragraphe 2 de Ia directive 2010/31/UE du 
Parlement europeen et du Conseil du J 9 mai 20 10 sur Ia performance energetique des 
batiments; 

Vu les avis deJa Chambre des metiers, de Ia Chambre de commerce et de Ia Chambre 
des salaries ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur rapport de Notre Ministre de J'Environnement et apres deliberation du 
Gouvernement en consei l ; 

Arretons: 

Titre I- GENERALITES 

Art. 1 cr. Objet 

(1) Le present reglement s ' applique aux 
- installations de combustion fixes alimentees en combustible solide a chargement 
manuel ou a chargement automatise ayant une puissance nominale utile superieure a 7 
kW et inferieure a 20 MW ; 
- installations de combustion fixes alimentees en combustible liquide ayant une 
puissance nominale utile superieure a 7 kW et inferieure a 20 MW ; 
- installations de combusti on fixes alimentees en combustible gazeux ayan t une 
puissance nominale utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW, 
quelle que soit ]'affection des locaux ou sont comprises ces installations qui sont 
denommees ci-apres « installation(s) » . 

(2) Le present reglement s'applique egalement aux chauffages de locaux non 
raccordes au circuit de chauffage, independamment de leur puissance nominale utile 
e t que! que soi t !'affectation des Jocaux ou son t compris ces chauffages. 

Burea ux: 
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(3) Le present reglement ne s'applique pas: 
- aux cheminees ouvertes; 

- aux install ati ons des tinees au sechage ou a Ia cui sson de produits par contac t direc t 
avec les gaz de combusti on. 

Art. 2. Definitions 

A u sens du present reglement , on entend par: 
1) « agent de recepti on » : 

Ia personne ph ysique du service competent de Ia Chambre des meti ers agreee dans Je 
cadre de la loi du 21 avril 1993 relati ve a ]'ag rement de personnes phys iques ou 
m orales privees ou publiques, autres que J'Etat, pour J'accompli ssement de tac hes 
techniques, d 'etudes e t de veri ficati on dans le dom aine de l'environnement , pour 
proceder aux operati ons de reception d 'une install ati on ; 
2) « batiment » : 

une constru ction dotee d 'un toit e t de murs, dans laquelle J'energie est utili see pour 
reguler Je climat interi eur ; 
3) « bois non traite » : 

un bois a J' eta t nature] qui a subi exclu sivement un traitement mecaniq ue; 
4) « chauffage de locaux non raccorde au ci rc uit de chauffage »: 

un fourneau indi viduel ou un chauffage par air chaud pul se des tine a chauffer une 
seul e ou plusieurs pieces sans e tre raccorde au circuit de chauffage, notamment Jes 
poeles a buche, les poeles a pell ets, les fourneaux, Jes inserts de cheminee ; 
5) « certifi cat de contr6leur pour chauffages » : 

]'habilitati on conferee par Je mini stre ayant J 'Environnement dans ses attributi ons, 
denomme ci-apres «mini stre», a un candid at contr6leur pour les install ati ons d 'une 
puissance superi eure a 7 kW et inferi eure ou ega le a 3 MW visees par Je reglement ; 
6) « certifi cat constru cteu r » : 

Ia documentati on deli vree par le constru cteur ensemble avec l 'install ati on et contenant 
toutes Jes specific ations relatives a l'install ati on dont le debit des pollu ants 
atmospheriques tel qu'il a e te determine sui vant des methodes standardi sees au bane 
d 'essai ; 
7) « contr6leur » : 

la personne physique agissant en nom propre ou agissant pour une personne m orale : 
- pouvant justi fier ou bien d 'une formati on pro(essionnelle du diplOme d 'aptitude 
pro(essionnelle CDA P ) dans le meti er concern e ou dans une branche d'ac ti vite 
apparentee ou bi en d'une formati on technique superi eure au certi fica t precite, a 
condition toutefois que ces formati ons aient e te compl etees par !'acqui siti on des 
conn aissances speciales requi ses pour ]'execu ti on, suivant Jes regles de l'art, les 
travaux vises par Jes arti cles 5 et 1 8; 

- e tant porteur d 'un certi ficat de controleur e tabli par le mini stre conformemen t a 
!'article 18, paragraphe (6) ; 
8) « entreprise » : 

la personne ph ysique ou morale e tabli e au Luxembourg comme install ateur 
chauffage-sanitaire, conformement a la legislati on en matiere d 'etablissement. ou par 
une entrepri se de droit e tranger, exen;ant legalement au Luxembourg des services 
dans Je domaine du chauffage-sanitaire ; 
9) « exploitant »: 



le proprietaire ou le locataire d'un batiment dans lequel sont utilisees les 
installations ; 
J 0) « gasoil » : 
tout melange d'hydrocarbures d'ori gine minerale ou de synthese dont Ia teneur en 
soufre n'excede pas Ia valeur limite fixee par Ja regJementation en vigueur: 
i 1) <<in spection periodique » : 
- nonobstant des travaux d'entretien, Je contr6Je periodique des parametres prescrits , 
- et, le cas echeant, Jes reglages immediats qui s'averent necessaires pour assurer le 
bon fonctionnement de !'installation ; 
1 2) «inspection periodique positive » : 
Ja conformite des vaJeurs mesurees lors de ]'inspection periodique avec les parametres 
prescrits ; 
13) « inspection periodique negative » : 
la non-conformite des valeurs mesurees Jors de !'inspection periodique avec les 
parametres prescri ts ; 
14) <<installation » : 
]'ensemble corps de chaudiere-brGleur servant a des fins de combustion et raccorde a 
un circuit de chauffage, consommant des combustibles solides, liquides ou gazeux et 
comportant des generateurs de vapeur, d'eau chaude, d'eau surchauffee, d'air chaud ou 
d'autres fJuides caloporteurs. L'installation est composee d'une unite de combustion , et 
le cas echeant, d'un systeme d'amenee d'air de combustion et d'un systeme 
d'evacuation des gaz de combustion . 
Si deux ou plusieurs chaudieres sent exploitees de telle maniere que leurs gaz 
residuaires, pourraient, compte tenu des {acteurs techniques et economiques, etre 
reietes par une chemin6e commune, l'ertSemble fonne par ces installations de 
combustion doit etre c01~sidere comme une seule unite du point de ~·ue de La puissance 
nominate utile, bien que les unites de combustion soient a considerer individuellement 
lors des receptions et des inspections periodiques ,· 
15) « instaJJation existante » : 
toute installation mise en service avant I' entree en vigueur du present reglement; 
16) « nouvelle installation » : 
toute installation : 
-qui est mise en service ou qui a fait !'objet d'une transformation importante apres 

I 'entree en vigueur du present reglement; 
-qui a ete mise en service ou qui a fait J'objet d'une transformation importante avant 

J'entree en vigueur du present regJement et dont Ia reception n'a pas encore cte 
demandee au moment de cette entree en vigueur ; 

-qui a ete mise en service avant !'entree en vigueur du present reglement et qui fait 
]'objet d'une transformation importante apres cette entree en vigueur; 

17) « personne agreee » : 
la personne titulaire d'un agrement dans le cadre de Ia loi du 21 avril 1993 relative a 
!'agrement de personnes physiques ou morales privees ou publiques, autres que l'Etat , 
pour J'accomplissement de taches techniques d'etudes et de verification dans le 
clomaine de J'environnement : 
18) << oxydes d 'azote NOx » : 

Je monoxyde et Je dioxyde d'azote qui sont exprimes en dioxyde d'azote ; 
19) «puissance nominale utile » : 

Ja puissance calorifique maximale, exprimee en kW ou en MW, fixee et garantie par 
le constructeur comme pouvant etre fournie en marche continue tout en respectant Jes 
rendements utiles annonces par le constructeur, designee ci-apres «puissance» ; 



20) « recepti on » : 

le contr61e unique de ]'install ati on e t des parametres prescrits qui intervient : 
- apres Ia mise en service d'une nouvell e installa ti on ; 
- ou apres une transformati on importante d'une install ati on existante. 
21) « reception positive» : 

Ia conformite des valeurs mes urees lors de la recepti on avec les parametres ;22) 
« recep ti on negati ve » : 

Ia non-conformite des valeurs mesurees lors de Ia recepti on avec Jes parame tres 
p rescrits par Jes articles ci -apres ; 
23) « taux d'humidite resid uell e » : 

La masse d 'eau contenu e dans le combustibl e par rapport a Ia masse du combus ti ble 
sec; 
24) «transformation importante » : 

- 1a transform ati on d'une unite de combusti on par le rempl ac;ant de Ia chaudiere ou du 
bn1leur ou l'ex tension d' une install ati on. 

Art. 3. Declaration de mise hors senice 
La mise hors service d 'une in stall ation doit etre declaree aupres de I' Adm ini stra ti on 
de J'environnement, denommee ci-apres « administrati on », par J'entrep ri se qui 
procede au demontage . Le formul a.ire dOment complete selon J'annexe X doit e tre 
transm.i s a ]'admini stration dans un delai de 2 semaines sui vant le demontage. La 
transmi ssion peut se faire sur base d 'un fo rmulaire electronique mis a di sposition par 
]'admini stration . 

Art. 4. Combustibles 
D ans Jes install ati ons, seul s les combu stibl es suivants peuvent e tre utili ses, sous 
reserve que le constru cteur les a declares compati bles pour l'install ati on conce rnee: 

I) combu stibl es soli des : 

1) charbon de bois, briquettes de charbon de bois, briquettes de lignette, briquettes de 
houille, anthracite ; 
2) briquettes de tourbe ; 

3) bois e n morceau non traite e t avec ou sans ecorce sous forme de bOches de bois, 
pl aquettes, brindilles, copeaux et copeaux de laminage ; 
4) bois non trai te so us forme de sci ures de bois, poussieres ou ecorce ; 
5) comprimes de bois non traite sous fo rme de briquettes ou sous fo rme de pell e ts qui 
ont e te fa briqu es exclusivement a ]'aide d 'un adhesif nature] ; 
6) paill es ou autres substances vegetales et, le cas echeant, des comprimes a base de 
paill es ou d 'autres substances vegetales. 

II) combustibles liquides : 

7) gasoil qui n 'a pas servi auparavant a d' autres fin s e t dont la teneur en soufre 
n 'excede pas la limite fi xee par le reglement grand-ducal modifi e du 21 fevri er 2000 
concern ant Ia teneur en soufre de certains combustibl es liquides ; 
8) meth anol, e thanol, huil es vegetales en e tat nature] ou le meth ylester d 'huiles 
vegetales. 

Seul s les bi oliquides pour lesquels il es t certifi e, au sens du reglement grand-ducal du 
27 fevrier 2011 fixant les criteres de durabilite pour Jes biocarburants et les 



bi oliquides qu 'il s respec tent les criteres de durabilite y prevus, pcuvent e tre utili ses 
comme combu stibl e. 

III) combustibles gazeux : 

9) gaz nature!, gaz de petrole liquefie (GPL, propane, butane), hydrogene, gaz de 
di ges ti on ou biogaz. 

Art. 5. Modalites de mesurage 

(l) Install ati ons ayant une pui ssance in fe ri eure a 1 MW : 
Lors de Ia recepti on e t des inspecti ons peri od iques,_tro is mesures au mo 111 s sont 
effec tu ees. 

Les valeurs limites des emissions sont considerees comme respec tees si aucune 
mesure n'a montre le depassement des vale urs limites respectives. Les mesures des 
parametres d 'expl oitati on d 'une in stall ation alimentee en combustibl e so lide sont 
effectuees par applicati on de Ia methode decrite par J'annexe III. 

(2) Install ations aya nt une puissance superieure ou egale a 1 MW et inferi eure a 10 
MW: 

a) Les valeurs calcuJees des rejets de pollu ants sont determinees en moyenn es 
semi -horaires. Dans Ia mesure du possibl e, les mesures sont effectuees a charge 
minim ale, moyenne et a pleine charge ; 

b) Pour les mesures qui accompagnent le contr6 1e de reception e t pour les mesu res 
ulteri eures, les valeurs limites d'emissions sont considerees comme respectees si 
aucune des moyennes determinees au sens du point a) ne depasse les vale urs limi tes 
respecti ves. ; 

c) Des di spositifs de prelevement fac ilement accessibles doivent etre prevus sur 
chaque unite d'evacuati on a un endroit approprie permettant Ia pri se d'echantillons 
selon les regles de ]'art. L 'acces vers ces points de contr61e doit etre aisement 
accessible e t permettre des interventi ons en toute securite . 

(3) Install ati ons ayant une pui ssa nce superi eure ou ega le a 10 MW et in f'erieure a 
20MW : 

Dans le cas de mesures en continu des emi ssions de poussiere e t d 'oxydes d'azote, 
les valeurs limites sont considerees comme respec tees , si au cours d 'une annee civil e : 
- aucune moyenne journali ere n'es t superi eure a Ia valeur limite ; 
- 97 % de toutes les moyennes semi -horaires n'excedent pas 1,2 foi s les valeurs limites 

respec ti ves ; 

- aucune des moyennes semi-horaires ne depasse le doubl e des valeurs limites 
respec ti ves. 

Les mesures effec tu ees au cours du contr6le annuel du bon fo ncti onnement des 
di spositifs de mesure en continu sont effec tuees, a charge minimale. moyenn e e t a 
pl eine charge. 

(4) Le respect des val eurs lim.ites es t a verifier sui vant les methodes enumerees aux 
annexes II, III , IV, V et XVII. 

Titre II- PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA MISE EN PLACE ETA 
L'EXPLOITATION 



Chapitre I - Installations a combustible solide 

Art 6. Prescdptions relatives aux combustibles solides 

(1) Le taux d'humidite residuelle des combu stibl es vises aux points 3). 4) . 5) e t 6) de 
]'arti cle 4 doit etre inferieur a 25 %. 
(2) Par derogati on au paragraphe 1 er, sont exclues de cette limite les installations a 
chargement automatique qui sont con~ues par Je constru cteur pour un tau x d'humidite 
superieur a 25 %. 

Art. 7. Prescriptions de combustion pour les chauffages de locaux non raccordes 
au circuit de chauffage 

Les chauffages de locaux non raccordes au circuit de chauffage doivent etre 
conformes aux valeurs limites d'em issions de J'annexe I. 

Art. 8. Presc riptions de combustion pour les installations a combustible solide 
d ' une puissance supedeure a 7 kW et inferieure a 1 MW 

(1) A ]'excepti on des chauffages de Jocaux non raccordes au circuit de chauffage, Jes 
installati ons a combusti ble so lide d'une puissance superi eure a 7 kW et inferieure a 
1 MW doivent avoir un rendement de combustion au mains egal a 85%. Le rendement 
de combustion est exprime et calcu le par application de Ja methode decrite a l'annexe 
IV. 

(2) Les install ati ons vi sees au paragraphe 1 er ne peuvent etre exploitees que si Jes 
valeurs Jimites ne sont pas depassees . 

Les nouvell es installations vi sees au paragraphe 1 cr ne peuvent e tre exploi tees que s 'il 
est certifie par le constructeur que Jes valeurs limites en poussieres ne son t pas 
depassees. Le respect de la valeur limite pour Jes emissions de poussieres est a 
demontrer par certificat construc teur. 
1. install ations a combus tible solide m.i ses en service avan t le 1er janvier 2016 

Installations existantes 

Combustible scion 
Puissa nce [kW] CO [mg/m3

] !'article 4 

I et 2 >7 <1000 2000 

>7:s;5o 4000 

3, 4 et 5 >50:s; 150 2000 
>150:s;5oo 1000 

>500< 1000 500 
>7:s;5oo 4000 

6 
>500<1000 2000 

Nouvelles insta lla tions 

Combustible scion 
Puissance [kW] Poussiere [mg/m3

] CO [mg/m3
] 

!'article 4 
>7<500 90 1000 

I et 2 
>500< 1000 90 500 

>7<500 100 1000 
3 et 4 

>500< 1000 100 500 

5 >7:s;500 60 800 



>500< 1000 60 500 

>7< 1000 100 250 

2. install ations a combustible soli de mi ses en service a compter du I er janvier 2016 

Combustible 
Puissance [kW] Poussihe [mg/m3

] CO [mg/m3
] 

selon )'article 4 

1 -6 >7< 1000 30 400 

Les valeurs lilllites se rapportent a une teneur en oxygene des effluents gazeux de 
13%. 

(3) Les nouvell es installations visees au paragraphe 1er ne peuvent etre exploitees que 
s' il est certi fie par Je constructeur qu e Ja va leur limite de 400 mg/m 3 en oxydes d'azote 
n'est pas depassee. 

(4) Les install ations visees au paragraphe l er et qui sont etagees pour bO ches de bois 
doivent etre equipees d'un reservoir tampon ayant une capacite IllinimaJe de 55 LlkW. 

Art. 9. Pt·escriptions de combustion pour les installations a combustible solide 
d'une puissance superieure ou egale a 1 MW et inferieure a 20 MW 

( 1) Les nouvell es installations a combustible soli de d'une pui ssance superieure ou 
egale a 1 MW et inferieure a 20 MW doivent avoir un rendement de combustion au 
moins egal a 90%. Le rendement de combustion es t exprime et calcuJe par applicat ion 
deJa methode decrite a J'annexe IV . 

(2) Les installations vi sees au paragraphe 1 cr sont exploitees de fac;on a ce que Jes 
valeurs lilllites pour Jes emissions de pou ssiere, du monoxyde de carbone et des 
oxydes d'azote ne soient pas depassees : 

Combustible 
Puissance [MW] Poussihe [mg/m3

] CO [mg/m3
] NO. [mg/m3

] 
selon article 4 

2: 1<5 20 150 500 
1 o) et 2'>). c) ~5< 10 20 150 500 

~ 10<20 20 150 400 

3c), 4c) e t 5 c) 2: 1<5 20 150 250 

>5<20 20 150 250 
6 c) 2: 1<20 20 250 400 

., 
a) Les 1nstallatoons equ1pees dune chaud1e1e a Ill nu1d1se Cllcu lan t nc do1vc nt pas depasser Ia va leUJ de I 50 mg/m en oxydes 
d'azote. 
Les valeurs limires se rapportent d une reneur en oxygene des effluents gazeux de 7%. 
b) Les install at ions equ ipees d'une chaudiere a lit nuidise circulan t ne doivent pas depasser Ia va leur de 300 mg/m3 en oxydes 
d'azote . 
c) Les va leurs limites se rapp011ent a une teneur en oxygene des efn uents gazeux de II %. 

(3) Les installations vi sees au paragraphe 1 er qui sont equipees d'un di spositif de 
denitrification ne doivent pas depasser Ja valeur de 30 mg/m3 pour !'ammoniac e t Jes 
composes d'ammonium. 

7 



(4) Les installations v1 sees au paragraphe l e' qui brGient du boi s non traite et de Ia 
paiJJe sont exploitees de fa~on a ce qu e les emissions de substances organ1ques . 
exprimees en carbone organique total , ne depassent pas Ia valeur de : 
- 10 mg/m3 pour le boi s non traite; 
- 50 mg/m3 pour Ia paiJJe . 

( 5) Les installations visees au paragraphe I er alimentees en combustibles enumeres 
par L'article 4, points 1)I) et 1)2) sont a exploitees de fa r;on a ce que Les emissions de 
dioxyde et trioxyde de soufre, exprimes en tan! que dioxyde de soufre, ne depasse pas 
La valeur de : 

-350 mg!m
3 

pour Les installations equipees d'une chaudiere a Litfluidise circulant ; 
-I 000 mg/1n

3 
p our Les installations equipees d'une autre chaudiere. 

Chapitre II - InstaJJations a combustible liquide 

Art. 10. Prescr·iptions de combustion pour les instaJJations a combustible liquide 
d'une puissance superieure a 7 kW et inferieure a 1 MW 

(1) Les installations a combu stible liquide d ' une puissance superieure a 7 kW et 
inferieure ou egale a 50 kW doivent avoir un rendement de combustion au mains ega l 
a 90%. 

Les installations a combustible liquide d'une puissance superi eure a 50 kW et 
inferieure a 1 MW doivent avoir un rendement de combustion au mains egal a 91 %. 
Le rendement de combustion est exprime et caJcule par application de Ia methode 
decrite a l'annexe IV. 

(2) L'indice de suie des installations visees au paragraphe 1 er, ex prime et mesure par 
application de Ia methode decrite a l'annexe V, ne doit pas depasser sur l'echelle de 
comparaison des gris : 

- Ia valeur 1, pour les nouvelles installations vi sees au paragraphe 1 er; 

- Ia valeur 2, pour les installations existantes vi sees au parag raphe 1 er_ 

(3) La combustion des installations vi sees au paragraphe 1 er doit e tre telle que dans le 
depot de suie retenue sur le fjltre manipule conformement a J'annexe V, !'on ne decele 
pas d'huile ou des particules d'huile incompletement brulees. 

(4) La teneur en monoxyde de carbone des installations visees au paragraphe 1er ne 
doit pas depasser Ia valeur de 1350 mg/m 3. 

(5) Les nouvell es in stall a tions vi sees au paragraphe l er ne pe uvent et re ex pl o itees que 
s 'il est certifi e par le constructeur que les valeurs Jimites en oxydes d 'azote sui vantes 
ne sont pas depassees : 

Puissance [k W] NOx [mg/kWh] 
s; 120 110 

> 120s; 500 120 
>500 < 1000 185 

Les valeurs limites se rapportenl a une teneur en oxygene des effluent s gaze ux de 
3%. 

0 



Art. 11. Prescriptions de combustion pour les installations a combustible liquide 
d'une puissance superiem·e ou egale a 1 MW et inferieure a 20 MW 

(1) Les install ati ons a combu sti ble Ji quide d 'une puissance superi eure ou ega le a 
1 MW et inferi eure a 20 MW doivent avoir un rendement de combu sti o n au ma in s 
ega! a 9 1%. 

Le rendement de combu stion est exprime et caJcule par applicati on de la methode 
decrite a J'annexe N. 

(2) L 'indice de sui e des install ati ons vi sees au paragraphe 1 er, ex prime et mesure par 
applicati on de Ia methode decrite a l'annexe V, ne doit pas depasser sur l' echell e de 
comparaison des gri s Ja valeur 1. 

(3) La combu sti on des install ati ons visees au paragraphe 1e' do it e tre te ll e que dans lc 
depot de sui e re tenue sur le filtre manipule conformement a l'annexe V, I 'on ne decele 
pas d'huil e ou des parti cul es d 'huil e incompletement brGJees. 

(4) La teneur en monoxyde de carbone des installations vi sees au paragraphe 1 er ne 
doit pas depasser Ja valeur de 80 mg/m3 . 

(5) Les install ati ons visees au paragraphe 1 er sont expl oitees de fa<;on a ce que Ia 
concentrati on des emi ssions des oxydes d 'azo te ne depasse pas les va leurs ; 
- 180 mg/m

3 
pour une temperature d'ex pl oitation inferi eure a 110 oc ; 

- 200 m g/m
3 

pour une temperature d 'expl oitati on e ntre 110 oc et 210 oc; 
- 250 mg/m

3 
pour une temperature d'expl oitation superieure a 210 oc. 

(6) Les installations vi sees au paragraphe 1 er qui sont equipees d 'un di spositif de 
denitrifi cation ne doivent pas depasser la valeur de 30mg/m 3 pour ]'ammoni ac e t Jes 
composes d'ammonium. Les valeurs limites se rapportent a une teneur en oxygene des 
effluents gazeux de 3%. 

Chapitre III - Installations a combustible gazeux 

Art. 12. Prescriptions de combustion pour les installations a combustible gazeux 
d'une puissance superieure a 3 MW et inferiem·e a 20 MW 

(1) Les installations a combustible gazeux d'une puissance superi eure a 3 MW et 
inferieure a 20 MW doivent avoir un rendement de combustion au ma ins egal a 91 %. 
Le rendement de combu stion est exprime et caJcule par applicati on de Ja methode 
decrite a J'annexe IV . 

(2) Les installati ons vi sees au paragraphe l er qui utili sent des gaz de di ges ti on ou du 
bi ogaz sont ex pl oitees de fa<;o n ace que Ia concentration des emissions des parti cul es 
solides ne depasse pas S mglm3

. 

(3) Les concentrations en monox yde de carbone des installations vi sees au paragraphe 
1er ne doivent pas depasser SO mglm3. 

( 4) Les installations vi sees au paragraphe 1 er sont exploitees de fa <; on a ce que Ia 
concentration des emissions des oxydes d 'azote ne depasse pas les valeurs : 
-] 00 mg/m

3 
pour une temperature d'exploitation inferieure a 1] 0 oc ; 

n 



-110 m g/m
3 

pour une temperature d'expl oitation entre 110 et 210°C; 
-150 mg/m

3 
pour une temperature d'exploitation superieure a 210. 

Les va leurs limites se rapportent a une teneur en oxygene des effl uents gazeux de 3%. 

(5) Les install ations visees au paragraphe 1 er qui sont eq uipees d'un dispositif de 
denitrification ne doivent pas depasser la valeur de 30mg/m' pour !' ammoniac e t les 
composes d 'ammonium . 



Chapitre IV Cheminees 

Art. 13. Exigences relatives aux cheminees d'installations a combustible solide ou 
liquide d'une puissance superieure a 7 kW et inferieure a 1 MW 

(1) Les cheminees d'installations a combustible solide ou liquide d'une puissance 
superieure a 7 kW et inferieure a 1 MW ainsi que les cheminees des chauffages de 
locaux non raccordes au circuit de chauffage doivent correspondre aux ex1gences 
sui vantes, illustrees a J' annexe VI : 
L Dans le cas d'une toiture inclinee: 

a) Les cheminees destinees a etre integrees ou annexees a des immeubles 
ayant une toiture avec une inclinaison superieure a 20° sont construites a 
proximi te du fa1tage. 

b) Pour les toitures a deux ou plusieurs versants (Giebeldach) L'ouverture de Ia 
cheminee doit depasser le fa]tage d'au moins 40 em ou la surface de la toiture 
d'au moins 100 em. 
c) Pour les toitures en appentis (Pultdach): 

i) :s 20°, l'ouverture de la cheminee doit etre distante d'au moins J 00 em de 
la surface de la toiture; 

ii) > 20°, J'ouverture de la cheminee doit depasser le fa1tage d'au moins 
40 em ou Ia surface de Ia toiture d'au moins 100 em. 

2. Dans le cas d'un toit malleable, Ia cheminee sort du fa]tage et depasse celui-ci de 80 
em. 

(2) Les cheminees des installations v1sees au paragraphe J er d'une puissance allant 
jusqu'a 50 kW, distantes de moins de 15m d'une ouverture d'aeration, de fenetres ou 
de portes, doivent depasser le bord superieur de celles-ci d'au moin s J 00 em. 
Pour chaque tranche de 50 kW supplementaire, il faut ajouter 2 m au rayon. Le rayon 
maximal est limite a 40 m. 

(3) Le present article ne s'applique pas aux cheminees existantes des installations 
visees au paragraphe 1 er. 

Art. 14. Exigences relatives aux cheminees des installations a combustible liquide 
ou solide d 'une puissance superieure ou egale a 1 MW et inferieure a 20 MW et 
aux cheminees des installations a combustible gazeux d'une puissance superieure 
a 3 MW et inferieure a 20 MW 

(1) Les emissions des cheminees des installations a combustible liquide ou solide 
d'une puissance superieure ou egale a 1 MW et inferieure a 20 MW et des cheminees 
des installabons a combustible gazeux d'une puissance superieure a 3 MW et 
inferieure a 20 MW sont evacuees de fa<;:on que la diffusion dans !'air, circulant 
librement, est garantie. Des caches sur les cheminees ne sont pas admissibles. 

(2) La hauteur minimale des hautes cheminees des installations visees au paragraphe 
1 er est determinee par les methodes decrites a l' annexe VIJ. 



Titre Ill- RECEPTION DES INSTALLATIONS 

Chapitre I - Reception des installations ayant une puissance infet·ieure ou egale a 
3MW 

Art. 15. Reception des installations a combustible solide ou liquide d 'une 
puissance superieure a 7 kW et inferieure ou egale a 3 MW 

(1) A !'exception des chauffages de locaux non raccordes au circuit de chauffage, Jes 
nouvelles installations a combustible solide ou liquide d'une pui ssance superieure a 7 
kW et inferieure ou egale a 3 MW sont soumJses, sur demande prealable d'une 
entreprise, a une reception . 

(2) L 'entreprise ayant procede a Ia mise en service d'une installation visee au 
paragraphe 1 er est tenue d'introduire au pres du service competent de Ia Chambre des 
metiers Ja demande de reception dans un delai de quatre semaines apres Ja mise en 
service de ]'installation. Une copie de Ia demande de reception est transmi se 
immediatement par Ia Chambre des metiers a l'administration. La transmission peut se 
faire sous forme electronique. 

(3) La reception est effectuee par Jes agents de reception dans un deJai de troi s moi s a 
compter de l'introduction deJa demande. 

(4) L'agent de reception procede au contr61e des parametres prescrits par Jes articles 6, 
8, 9, 10 ou 11, y compris a une mesure des emissions de poussieres des installations 
de combustion a combustible solide, et par les articles 13 ou 14. 

Les points a contr6Jer sont repri s a l'annexe XVI. 

(5) Lorsque Ia reception est positive , ]'agent de reception qui y a procede transmet 
immediatement a l'exploitant de ]'installation vi see au paragraphe 1 cr un rapport de 
reception , dument complete et conforme aux specifications de J'annexe XI et transmet 
dans Ia quinzaine deJa date de Ia reception une copie de ce rapport a ]'administration. 
La transmission peut se faire sur base d'un formulaire electronique mis a disposition 
par ]'administration. 

Lorsque ]'agent de reception constate une ou plusieurs non-conformite(s) reprise(s) au 
chapitre 2 de J'annexe XVI, iJ marque cette ou ces non-conformite(s) en tant 
qu'elements a surveill er sur le rapport de reception. Ce rapport est transmi s 
immediatement a J'ex ploitant de !' installation visee au paragraphe 1 er ainsi qu'en 
copie dans Ja quinzaine de Ja date de Ia reception a J'admjnistration. La transmission 
peut se faire sur base d'un formulaire electroniq ue mis a disposition par 
!'administration. 

Le constat d'une ou plusieurs non-conformite(s) reprise(s) au chapitre 2 de J'annexe 
XVJ ne donne pas lieu a une reception negative, suivie d'une nouveJle reception. Ce 
constat donne lieu a une attention particuJiere a apporter aux elements a survei ll er Jors 
des interventions subsequentes a J'instaJJation en question. 

Lorsque Ja reception est negative, !'agent de reception qui y a procede marque Ia 
non-conformite sur Je rapport de reception ainsi que Ja ou Jes cause(s) probabJe(s) de 



cette non-conformite. Les elements menant, en cas de non-conformite. a un e recepti on 
negati ve sont repri s au chapitre 1 de J'annexe XVI. 11 transmet immedi ateme nt ce 
rapport a l'ex pl o itant de I' install ati on vi see au paragraph e 1 er e t le transmet en cop ie 
dans Ia quin zaine a ]'admini strati on. La transmi ssion peut se faire sur base d 'un 
formulaire electronique mis a di spos ition par ]'admini strati on. 
Si de simples operati ons d'entre ti en de ]'install ati on vi see au paragraphe I er peuvent 
remedier a Ia non-conformite, 1'exp1oitant di spose d'un delai d 'un moi s pour y fa ire 
proceder. 

Si une transformati on importante de 1'insta1l ati on vi see au paragraphe 1 er es t 
necessaire, l'expJoitant di spose d'un deJai de six mois pour y faire proceder. 
E ndeans Jes deJai s precites, ces operati ons donnent li eu a une nouvell e reception . Au 
cas ou cette nouvell e recepti on n'es t pas effec tu ee ou donne li eu a un res ultat negatif, 
1'insta11 ati on vi see au paragraphe 1 er es t reputee ne pas sa ti sfaire aux di spositi ons du 
present reglement et ne peut e tre maintenu e en servi ce . 

Art. 16. Conseils aux exploitants 

Lors de Ia reception d ' une install ati on vi see a ]'arti cle 15, J' agent de reception donne 
des conseil s a J'exploitant sur les points suivants: 
- le combustibl e a utili ser ; 
- le s tockage approprie du combu stibl e ; 

- dans Je cas d 'un combustibl e solide, le grade de secheresse du combustibl e ; 
- les consignes de securite . 

Chapitre II -Reception des installations ayant une puissance superiem·e a 3 MW 

Art. 17. Reception des installations a combustible solide, liquide et gazeux d'une 
puissance supel"ieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

(1) Les nouvell es install ations a combu stibl e solide, Jiquide et gazeux d'une pui ssance 
superi eure a 3 MW et inferi eure a 20 MW sont soumises a une recepti on. 

(2) L'expJoitant es t tenu d'introduire aupres de ]'admini stration au moins un mois 
avant Ia mi se en service de l'insta11 ati on vi see au paragraphe 1 er un e declarati on de 
mi se en service contenant toutes Jes inform ati ons requi ses par l'annexe XII . La 
declarati on peut se faire sur base d 'un formuJaire eJec tronique mi s a Ia dispos iti on par 
]'admini strati on. 

Au mains une semaine avant de proceder a une pri se d'echanti11 ons, Ia personne 
agreee presente a !'admini strati on un pl an de taill e a insi que le calendri er des mesures . 
La presentation peut se faire SOLI S forme elec tronique. 

(3 ) La reception est effec tu ee dans un de lai d 'un mois a compter de Ia mi se en service 
de ]'install ation vi see au paragraphe 1 er. 

La personne agreee procede au contr6le des parame tres prescrits par les arti cles 9 . 1 1 
ou 12 et par ]'arti cle 14. 

(4) Lorsque la reception est positive, Ja personne agreee qui y a procede transmet dans 
]e delai d ' un mois a l'exploitant et a ]'admini stration un rapport de reception contenant 
toutes Jes informations requises par I'annexe XIII e t indiquant Ja conformite de 
]'installation . La transmi ssion peut se sur base d 'un formulaire electronique mi s a 
di spositi on par l'admjni stration . 



Lorsque Ia recepti on est negati ve, l 'expl oitant de ]'install ati on est tenu d'etablir dans 
un delai d ' un mois une pri se de posi tion detaill ee relative aux conclu sions et 
recommandati ons de Ia personne agreee. Cette pri se de posi tion doit egalemen t 
comprendre un echeancier precis dans lequel J'exploitant ente nd se confo rmer aux 
ex igences du present reglement. E n cas de defa ut. ]' install ati on est reputee ne pas 
sati sfaire aux dispositi ons du presen t reglement e t ne peu t e tre maintenue en serv ice. 

La pri se de positi on, accompagnee d 'une copie du rapport en question, es t transmise 
immediatement par Ia personne agreee a l'adllli nistration. La transmi ssion pe ut se 
fa ire SOli S forme e]ectronique. 

La personne agreee es t tenue, lors de Ia recepti on, de signaler sans delai a 
]'administrati on tout defaut , toute nui sance ainsi que toute situ ation qui constitue ou 
est susceptible de constituer une atteinte a l'environnement. La signali sa ti on peut se 
fa ire SOli S fo rme electronique. 

Titre IV- INSPECTION PERIODIQUE DES INSTALLATIONS 

Chapitre I - Inspection periodique des installations ayant une puissance 
supe1·ieure a 7 kW et inferieure ou egale a 3 MW 

A1·t 18. Inspection periodique des installations a combustible soJide ou liquide 
d 'une puissance superieure a 7 kW et inferieure ou egale a 3 MW 

(1 ) A ]'exception des chauffages de locaux non raccordes au circuit de chauffage, 
l 'exploitant d 'une install ation alimentee en combustibl e solide ou liquide d ' une 
pui ssance superi eure a 7 kW et inferieure ou egale a 3 MW est tenu de fa ire proceder 
a une inspec tion periodique tous les deux ans. 
Lorsqu'un systeme elec troni que de surveill ance e t de controle est en pl ace, 
!'inspec tion doit avoir li eu tous Jes 4 ans. 
Les di spos iti ons visees a l 'alinea l er s'appliquent : 

1) pour les nouvelles in stall ati ons, au plus tard deux ans a compter de Ia date de 
recepti on positive, telle qu'elle fi gure sur le rapport de reception ; 
2) pour Jes install ati ons ex istantes, au plus tard deux ans a compter de !'entree e n 
vigueur du present reglement. 

(2) Cette inspecti on pe ri odique doi t comprendre une evalu ati on du rendement de Ia 
chaudiere e t de son dimensionnemen t par rapport aux ex igences en matiere de 
chauffage du batiment. L'evalu ati on du dimensionnement de Ia chaudiere ne doit pas 
e tre repe tee des lors qu 'aucune transformati on importante n'a e te apportee entretemps 
au sys teme de chauffage ou en ce qui concerne les exigences en m ati ere de chauffage 
du batiment. 

L ' inspecti on peri odique comprend egalement le controle des systemes utili ses pour le 
chauffage de batiments, tels que le generateur de chaleur, le systeme de controle e t Ia 
les pompe(s) de circul ati on. 

(3) L 'inspecti on peri odique es t reali see soit par un controleur employe aupres d 'une 
entrepri se, soit par une personne agreee. 



(4) Sans prejudice des di spositi ons de ! 'arti c le 24 , le contr6Jeur ou Ia personne agreee 
verifi e le respect des prescripti ons visees aux arti cles 8, 9, 10 ou 11 et aux articl es 13 
ou 14. 

Les points a contr6ler sont repri s a l'annexe XVI. 

(5) Les inspec ti ons peri odiques des in stall ati ons VJSees au paragraphe J er sont 
effec tu ees a Ia demande de J'ex ploitant. 

La Chambre des meti ers dresse la li ste officie ll e des entrepri ses qui sont habilitees a 
proceder a un e in spec ti on peri odi que au sens du present reglement. 
L 'inspection periodique ne peut etre execu:ee que par un detenteur d 'un certi(icat de 
controleur pour chauffages. 

(6) D ans le cadre de ses attributi ons legales, Ja Chambre des meti ers organi se 
peri odiquement une form ati on Speciale de contr6leur pour Jes install ati ons visees au 
paragraphe 1 er_ 

Le contenu de cette fo rm ati on es t de termine suivant !'evoluti on technique de Ia 
m ati ere et en accord avec Je mini stre. Cette form ati on est sancti onnee par un contr61e 
de conn aissances th eoriques e t pratiques a orga ni ser par Ia Chambre des meti ers. 

Le mini stre confere !'habilitati on a Ia fonc ti on de contr61eur pour Jes install ati ons 
vi sees au paragraphe 1 er_ 

Ce tte habilitation est conferee au candidat contr6Jeur: 
1. qui a accompli Ia form ati on prev ue a J'alinea 1 er ou une formati on eq ui valente a 

J'e tranger, reconnue par Ia Ch ambre des metiers . 
2. qui agit en son nom propre ou qui agit pour une entrepri se . 
3. qui di spose des instruments de mesure confo rmes a l'annexe VIII. 

L 'habilitati on est valable pour une duree de cinq ans. Elle est renouvelable pour des 
durees consecuti ves de cinq ans sous conditi on que le de tenteur ait parti cipe avant son 
ex pirati on a un cours de mi se a ni veau a organi ser par Ia Chambre des meti ers . 

Si endeans les quatre ans suivant !'expiration de son habilitation de contr6leur, une 
personne participe a un cours de mise a niveau a organi ser par Ia Chambre des 
me tiers, elle a droit a son habilitati on valabl e pour une duree de cinq ans, sans devoir 
se soumettre au cycle de formati on comple t. 

L 'habilitati on peut etre re tiree par Je mini stre si Jes conditi ons de son obtenti on ne sont 
plus rempli es ou le contr6leur ne respec te pas les di spositions prevues par le present 
reglement. 

L 'habilitation es t consignee sous forme d 'un certificat de contr6Jeur etabli par Je 
mini stre . 

(7 ) Lorsque les inspec ti ons peri odigues sont positi ves, Je contr6leur ou Ia personne 
agreee qui y a procede transmet immedi atement a J' ex ploitant de ]'install ati on un 
rapport d ' inspec ti on peri odiqu e dOment complete et conforme aux specifica ti ons de 
J'annexe Xl et transmet dans Ia quin zaine de Ia date de !' inspec ti on peri odiqu e un e 
copie du rapport a ]'admini strati on. La transmi ssion peut se faire sur base d'un 
formul aire elec tronique mis a di sposition par !'admini strati on . 



Lorsq ue Je contr6Jeur ou Ja personne agreee constate un e ou pJu s ieurs non­
conformite(s) rep ri se(s) au chapitre 2 de J'annexe XVI , iJ /elJ e m arque cette o u ces 
non -confo rmite(s) en tant qu 'elemen ts a surveilJer sur le rapport de ]'in spection 
periodique. Ce rapport est transmis immediatement a J'exploitant de J' instaJJation 
visee au paragraphe l er ainsi qu 'en copie dans la quinzaine deJa date de ]'inspecti on 
periodique a ]'admini stration. La transmi ssion peut se faire sur base d 'un formuJaire 
electronique mi s a di sposition par ]'admini strati on. 

Le constat d'une ou pJusieurs non-conformite(s) repri se(s) au chapitre 2 de J'annexe 
XVI ne donne pas li eu a une in spec tion periodique negative. Ce constat donne li e u a 
un e attenti o n particuJiere a apporter aux e lements a surveiJJ er Ja rs des interventi o ns 
s ubseq uen tes a l'in sta!J ation en question. 

Lorsqu e Ies inspections periodiques sont negatives, Je contr6Jeur ou Ia personne 
agreee qui y a procede marque Ja non-conformite sur Ie rapport d'inspection 
periodique ai nsi q ue Ja ou Jes cause(s) probabJe(s) de cette non-conformite, transmet 
immediatement a l'exploitant de J'in staJJ ation Je rapport dGment complete e t conforme 
et le transmet en copie dans la q uinzaine de Ja date de l'inspecti on periodique a 
]'administration. La transmission peut se faire sur base d'un formuJaire e lec troniqu e 
mis a disposition par ]'admini s tration . Les elements menant, en cas de no n­
conformite, a une inspection periodique negati ve sont repri s au chapitre J de J'ann exe 
XVI. 

Si de simples operations d'entretien de J'i nstallation peuvent rem edier a Ja 
non-conformite, l'exploitant di spose d'un de1ai d'un mois pour y faire proceder. Cette 
operation donn e lieu a une nouvelle inspection periodique. Au cas ou Ja nouvelle 
inspection periodique n'es t pas effectu ee, !'install ation est reputee ne pas sa ti sfaire aux 
di spositions du present regJement e t ne peut e tre maintenue en service. 

Au cas oC1 cette nouvelle inspec ti on periodique donnerait li eu a un resuJtat negat if, 
J'in staJJ ation doit faire J'objet d'une transformation importante endeans un delai de six 
moi s. Cette transformation importan te donne li eu a une nouvelle reception . En cas de 
defaut , J' ins taJJ ation est reputee ne pas satisfai re aux dispositions du present reglement 
et ne peut e tre m ai ntenue en service. 

(8) Le rapport d ' inspection periodique comprend des recommandations sur base de 
l' evaluation dont question au paragraphe (2) pour ]'amelioration rentable de Ja 
performance energetique du sys teme inspecte. Ces recommand ations peuvent e tre 
fondees sur une comparaison de Ia performance e nergetique du sys teme inspec te avec 
celle du meilleur systeme di sponibJe reali sable e t celJe d'un sys teme de type analogue 
dont tau s Jes composants concernes atteignent le niveau de performance ene rgetiqu e 
exige, seJon Je type de batiment concern e, par Je regJement grand-ducal m odifi e du 3 1 
aoG t 2010 concernant la performance energetique des batiments fonctionnels 
respectivement par Je reglement grand-ducal modifie du 30 novembre 2007 
concernant Ja performance energetique des batiments d ' habitation . En tant que de 
besoin, ]'admini stration etablit un formuJaire type de rapport d ' inspec tion sous format 
electronique. 

Un rapport ammel portant sur routes les inspections realisees au cours de l 'ann6e 
precedente est transmis a~·ant le 31 mars de chague amtee a !'administration. Ceue 



demiere etablit U/1 {ormulaire type de rapport amntel sous format electronique, ainsi 
qu 'une solution pour la notification electronique du rapport ammel. 

(9) Les rapports d'inspection font objet d'un contr6Je independant par ]'admini strati o n. 
A cette fin, ]'administrati on selectionne de maniere aleatoire au moins un pourcentage 
statistiquement significatif de tous les rapports d'inspection etablis au cours d 'une 
annee donnee et soumet ceux-ci a une verification. 

(1 0) L'administration vei ll e a ce que des informations sur les rapports d'inspection 
ainsi que sur leur utilite et leurs objectifs soient fournies en particulier a l'exploitant. 

(ll) En vue de ]'execution des mesures d'inspection periodique, les contr6leurs ou Jes 
personnes agreees sont autorises a pratiquer une ouverture entre Ia chaudiere e t Ia 
cheminee su ivant les indications de l'annexe Il. 

(12) Le bon fonctionnement des instruments de mesure utilises en vue d'effectuer Jes 
inspections periodiques doit etre contr6Ie et certifie, selon Jes modalites visees a 
1 'annexe VIII, par une personne agreee. Ce contr6le doit etre repete tous les deux ans. 

Chapitre II - Inspection periodique des installations ayant une puissance 
superieure a 3 MW 

Art. 19. Inspection pel'iodique des installations a combustible solide, Jiquide ou 
gazeux d'une puissance supedeure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

(1) La premiere inspection periodique d'une nouvelle installation d'une puissance 
superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW est effectuee dans un delai d'un an apres 
reception positive par une personne agreee. 

Par Ia suite, l'inspection periodique de ]'ensemble de J'installation est effectuee 
annuellement par une personne agreee. 

Au moins une semaine avant de proceder au mesurage, un plan detaille ainsi que Je 
calendrier des prises des mesures sont a presenter a ]'administration. La presentation 
peut se faire SOLIS forme eJectronique. 

(2) Cette inspection periodique doit comprendre une evaluation du rendement de Ia 
chaudiere et de son dimensionnement par rapport aux exigences en matiere de 
chauffage du batiment. L'evaluation du dimensionnement de Ja chaudiere ne doit pas 
etre repetee des lors qu'aucune transformation importante n'a ete apportee entre-temps 
au systeme de chauffage ou en ce qui concerne Jes exigences en matiere de chauffage 
du batiment. 

L'inspection periodique comprend egalement le contr6le des systemes utilises pour le 
chauffage de batiments, tels que le generateur de chaleur, le systeme de contr6le et Ia 
(les) pompe(s) de circulation. 

(3) Pour les installations vi sees au paragraphe 1 er, la personne agreee veri fie le respect 
des prescriptions visees respectivement aux articles 9, 11 ou 12 eta ]'article 14. 

(4) Lorsque les inspections periodiques sont positives, Ja personne agreee qui y a 
procede transmet dans le delai d ' un mois a J'exploitant eta ]'administration un rapport 
d ' inspection periodique contenant toutes les informations requises par l'annexe XIII et 
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indiqu ant Ia conformite de ]'install ati o n. La transmjssion peut se fa ire sur base d 'un 
formuJ aire electronique mis a di spositi on par ]'adminis trati on. 

D ans le cas ou Ia perso nne agreee constate une non-conformite. l'exploitant de 
J'instalJ ati on es t tenu d'etabJir dans un deJai d'un mois une pri se de pos iti on cl e taill ee 
re lati ve aux conclusions e t recomm ancl ati ons de la personne agreee. Ce tte prise de 
pos ition cloit egalement com prendre un echeancier preci s dans lequ e] l'ex pl oi tant 
entend se confo rmer aux ex ige nces clu present regJem ent. En cas de defaut, 
]'install ation est reputee ne pas satisfaire aux dispositions clu present reglem ent e t ne 
peut e tre maintenue en service. 

La pri se de positi on, accompagnee d 'une copie cl u rapport en q ues ti on, est transmise 
immecli atement par Ja pe rsonne agreee a !'admin is trati on. La transmi ssion peut se 
fai re sous forme e]ec tronique. 

La personne agreee es t ten ue lors de l'in spec ti on peri odique de s ignaler sans dela i a 
!'admini strati on tout clefa ut , route nui sance ainsi que to ute situ ati on qui constitue o u 
es t suscepti ble de cons ti tuer un e atteinte a J'environnement. 

(5) L 'expl oitan t es t tenu de transmettre a ]'admini strati on pou r Je l er mars au plus tard 
un rapport annuel contenant ro utes les info rmations requi ses par J'annexe X V e t 
relati ves a J'annee ecoulee . La transmission peut sur base cl 'un formul aire e lectronique 
mis a di sposition par ]'admini s trati on . 

Art. 20. Inspection pedodique et calibrage des appar·eiJs de mesure en continu 
d'installations a combustible solide, liquide ou gazeux d'une puissance 
superieure ou egale a 10 MW et inferieure a 20 MW 

(1) Les no uvell es install ati ons a combustibl e soli de, Ji q uide ou gazeux cl ' un e 
pui ssance superi eure ou egale a 10 MW et in feri eure a 20 MW doivent e tre equi pees 
cl 'un sys teme de mes urage en continu des emi ssions des poussieres et oxycles cl 'azote. 

(2) L' expl oitant d ' une install ati on visee au paragraphe l er cloit faire 
1. co ntr6ler annuellem ent l'ensembl e de ]'in stall ati on, y compn s le bon Je 
fonctionnem ent des di spositifs de mesure e n continu ; 
2. contr61er le cali brage des appareil s de mesure en continu : 

a) une premiere fo is avant leur mise en service 

b) le cas echeant chaq ue fo is qu 'un no uveau caJibrage s 'avere necessaire : Sinon, 
tous Jes trois ans. 

Cette inspecti o n doit e tre effec tuee par une personne agreee. 
U n nou veau caJibrage s 'avere necessaire chaque fois qu 'une ou pJusieurs des 
composantes du systeme de m esure es t modifi ee o u rempl acee o u qu 'un e anomali e de 
foncti onnem ent es t constatee . 

(3) Lorsqu e le contr61e annueJ du fonc ti onnem ent des di spos itifs de mesure es t posi tif. 
la personne agreee qui y a procecle transmet clans Je m ois qu i suit le contr61e a 
J'ex ploitant e t a 1 ' ad mini s trati o n un rapport de contr61e con tenant routes les 
inform ati ons requi ses p ar l'annexe XIV e t indiquant Ia confo rmite de l'ins tall ati on. La 
transmi ssion peut se faire sur base d 'un fo rmul aire electronique m is a di sp ositi on par 
]'admini s trati on . 
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L orsqu e le contr6le annuel des appareil s de mes ure est negatif, Ia personne agreee qui 
y a procede indique Ia non-conformite dans le rapport d ' inspec ti on peri odique e t 
informe dans Ia quin zaine l 'exploitant e t ]'admini strati on de Ia non-conformite de 
!'install ati on. L ' inform ati on peut se faire sur base d'un formul aire electronique mi s a 
dispositi on par ]'admini strati on. 

(4 ) L'expl oitant es t tenu de transmettre a ]'admini stration pour le l er mars au plu s tard 
un rapport annuel contenant toutes les informati ons requi ses par J'annexe XV et 
re lati ves a l'annee ecoulee . La transmi ss ion peut se fa ire sur base d'un fo rmul a ire 
electronique mi s a dispositi on par ]'admini strati on. 

Titre V- DISPOSITIONS FINALES 

Art. 21. Registre des installations 

L 'admini strati on es t chargee du recensement des install ati ons a combu stibl e solide, 
liquide ou gazeux vi sees par le present reglement, qui ont ete recepti onnees ou qui ont 
subi une inspec ti on peri odique au sens du present reglement. 

Art. 22. Ft·ais 

(1 ) Sont a charge des demandeurs Jes pres ta ti ons de recepti on, les pres ta ti ons 
d ' inspec ti on peri odiqu e, de contr6Je des di spositi fs de mes ure en continu e t de 
calibrage de ces derniers. 

(2) Le pri x max imal de Ia reception a effectu er par Je service competent de Ia 
Chambre des meti ers es t fix e par convention entre Je mini stre et Ia Ch ambre des 
metiers. 

Art. 23. Dispositions abrogatoires 

Sous rese rve des di spositi ons de !'arti cle 24 paragraphe (2), Je reglement grand -ducal 
modifi e du 23 decembre 1987 relati f aux install ations alimentees en combusti ble 
liquide es t abroge. 

Les documents de recepti on e t de revision etabli s sur base des di spositi ons 
reglementaires pri ses en execution de l'article 2 de Ia modifi ee du 21 juin 1976 
relative a Ia lutte contre Ia pollution de !'atmosphere et applicables avant Ia pri se 
d'e ffet du present reglement gardent Ia valeur probante qui leur etait confe ree par ces 
di spositi ons reglementaires. 



Art. 24. Dispositions transitoires 

(I ) A ]'excepti on des ch auffages de locaux non raccordes au circuit de chauffage, 
toutes Jes install ation s existantes a combu stible solide d 'une puissance in[erieure a 1 
MW couvertes par le present reglement , doivent se conformer, selon l 'echeancier 
figurant dans Je tableau ci -apres, aux prescriptions de combustion applicables pour Les 
nouvelles installations et visees aux arti cles 8 et 9. 

Date de mi se en servi ce Date limite de mi se e n conformite 

jusqu'au 31 decembre I 995 1er j anvier 201 9 
du l erj anvier 1996jusqu 'au 3 1 decembre 

l er janvier 2023 2005 
du l er j an vier 2006 jusqu'a Ia date 

l er j anvier 2026 d 'entree en vigueur du present reglement 

Si , a J' expirati on des deJais precites, le respect des prescripti ons de combustion en 
question ne peut e tre demontre, l'installation est reputee ne pas sati sfaire aux 
di spositions du present reglement et ne peut e tre m aintenue en servi ce. 

(2) Les installati ons mi ses en servi ce avant ]'entree en vi gueur du present regleme nt e t 
pour lesquell es Ia demande de reception a e te introduite avant cette entree en vigueur, 
font ]'obje t d'une recepti on dans les conditions vi sees par les articles 10 e t 11 du 
reglement grand-ducal modifi e du 23 decembre 1987 reJatif aux in stallations 
alimentees en combustible liquide. 

Art. 25. Execution 

Notre Mini stre de J'Environnement est ch arge de ]'execution du present reglement qui 
sera pubJie au Memorial. 



Annexe I 

Valeurs limites d'emjssions et rendement minimal des chauffages de locaux non 
raccordes au cit-cuit de chauffage 

a partir de )'entree en vigueur du present reglement 

Type d'installation co poussiere nendement minimal 
[mg/m3

] [mg/m 3
] (% ] 

Chau ffage de loca ux pour 
2000 75 73 co mbustibl es solides 

Chauffage de locaux 
utili sa nt des comprimes a 400 50 85 

bo is 

Fo urnea u indi vidue l pour 
3000 75 70 co mbustibl e so lide 

Fourn ea u de chauffage 
ce ntral pour combustible 3500 75 75 

so li de 

Insert de cheminee fermee 2000 75 75 

a partir du ler janvieJ· 2015 

Type d'in stallation co pouss iere nendement minimal 
[mg/m3

] [mg/m3
] [ % ] 

Chauffage de loca ux pour 
1250 40 73 co mbustibles solides 

Chauffage de loca ux 
utili sant des comprimes a 250 30 85 

bo is 

Fo urnea u indi vidue l pour 
1500 40 70 co mbustibl e so lide 

Fourn ea u de chauffage 
central pour combusti b le 1500 40 75 

soli de 

Insert de cheminee fermee 1250 40 75 
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Annexe II 

Ouverture entre Ia chaudiere et Ia cheminee 

L'ouverture pour le controle a effectuer lors des travaux de reception ou de l'inspeC!ion 
periodique est a percer, dans Ia mesure possible, a une distance qui es t ega le a deux foi s 
le diametre de Ia conduite des gaz de combustion a partir de Ia chaudiere et sous un a ngle 
de 45 degres dans la partie superieure de Ia conduite , suivant le graphique suivan t : 
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Annexe Ill 

Mesurage des emissions des installations a combustible solide 

J . Les mesures sont a prelever dans le noyau du flu x des gaz d'echappement. 
2. Les mesures sont effec tuees a la pui ssance nominale de !'install ati on ou. le cas 
echeant, a Ia pui ssance Ia plus haute reg lable. 
3. Pour les install ations con<;:ues pour une combusti on mixte en combu stible solide, les 
mesures sont effectuees lors de Ia combu stion du combustible principal. 
4 . La temperature de la chaudi ere lors des mesures doit etre de 60 oc au moins. Dans le 
cas d'une in stall ation a chargement manuel, les mesures sont a commencer cinq minutes 
apres observation d'une incandescence suffi sante a une inflammati on, cedee a Ia masse de 
chargement maximale en combustible, indiquee par le constru cteur. 
5. Les mesures des emi ssions sont a prendre simultanement avec les mesures de Ia teneur 
en oxygene dans les gaz d'echappement en va leur moyenne d'un quart d'heure. 
Les emi ssions mesurees sont a convertir a la teneur en oxygene de reference selon Ia 
relation suivante : 

E = 21- 0 2R X E 
R 2J - Q M 

2M 

=emissions, referees a Ia teneur de dioxygene de reference, 
= emi ss ions mesurees, 
= teneur de dioxygene de reference en pourcentage vo lumique. 
= teneur vo lumique du di ox ygene dans les gaz d'echappement sec. 

6. Si les mesures sont effectuees a chargement parti e!, il est a proceder comme suit : 
6.1 S'il s'agit d'une install ation sans ventil ation , les mesures sont a prendre 
pendant cinq minutes a volet d'aeration ouvert et pendant dix minutes a volet 
d'aeration ferme. 

6.2 S'il s'agit d'une installation ayant une ventilation non-automati see (on/off), les 
mesures sont a prendre cinq minutes avec ventil ati on et di x minutes sans 
ventil ation . 
6. 3 S'il s'agit d'une install ati on avec ventil ation reg lable, les mesures sont a 
prendre pendant quinze minutes a aerati on diminuee. 
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Annexe IV 

Rendement de combustion des installations a combustible solide, liquide ou gazeux 

1. La formule pour Je calcu l du rendement de combustion d'apres Ia methode de 
mesurage C02 est Ia suivante: 

ry ~ 100 - [(1, - 1,)x( co:~ 
8

)] 

7J = rendement 

tA =temperature des gaz de combu stion en oc 
tL =temperature de !'air de combustion en oc 

mesuree au niveau de !'entree d'aeration du brGieur (am Ansaugstutzen 
gem essen) 

C02 = dioxyde de carbone en % vo lume mesure 

AI = 0,50 pour gasoil, huile vegetale en etat nature], methyles ter d'huil e 
vegetale 

B = 0,007 pour gasoi I, huile vegetale en etat nature! , methyl es ter d'huile 
vegetale 

Gasoil Gaz nature! Gaz liquefie 

AI 0,50 0,37 0,42 

B 0,007 0,009 0,008 

2. La formule pour le calcu l du rendement de combustion d'apres Ia methode de mesurage 
0 2 est Ia suivante: 

7J = rendement 
tA = temperature des gaz de combustion en oc 
tL =temperature de !'air de combustion en oc mesuree au niveau 

de l'entree d'aeration du bruleur (am Ansaugstutzen gemessen) 
0 2 =oxygene en % volume mesure 

Gasoil Gaz nature! Gaz liquefie 

A2 0,68 0,66 0,63 

B 0,007 0,009 0,008 
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Biomasse 

Taux d 'humidite 0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 
A2 0,657 2 0,668 2 0,682 4 0,701 7 0,729 0 0.770 9 
B 0,008 3 0,0 10 7 0,012 5 0,0114 9 0,018 3 0.023 5 

Lignette, tom·be 

Taux 
0 % 10 % 20 % 30 % 40 % d'humidite 

A2 0,67 1 7 0,680 9 0,683 8 0,707 0 0,728 1 
B 0,007 3 0,008 4 0,009 7 0,0 11 5 0,014 0 

Houille 
Taux 
d'humidite 0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 

A2 0,690 1 0,693 2 0,696 7 0,700 6 0,705 0 
B 0,005 4 0,005 7 0,006 1 0,006 5 0,006 9 
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Annexe V 

Indice de suie 

L'indi ce de sui e est determine d'apres Ia methode suivante: 
Une minute apres l'allumage du bruleur, une quantite bi en defini e ( I) de gaz cle 
combusti on es t pri se pendant un temps determine (2) cl ans le noyau de flu x cle ce dern ier 
et aspiree (3) au travers d'un sonde pl acee face au flu x (4) elle-meme reliee a un appareil 
d'aspirati on muni d'un papier filtre (5). Le papier filtre expose (6) es t examine 
qualitati vement en vue de deceler Ia presence eventuell e de parti cul es huil euses (7) et le 
noircissement du filtre es t compare (8 ) a une echell e gri s du type Bacharach (9)" 
Si gnifi ca ti on cl e 

( I ) "qu antite bien defini e" 
5,75 + 0,25 NJ (litre normal) par cm2 de surface effi cace de papier filtre. 

(2) "pendant un temps determine" 
Duree de chaque prelevement: max imum 5 minutes. 

(3) "est aspiree" 
Le di spositi f de prelevement doit etre con<;:u de tell e maniere que 

Ia temperature, a !'avant et au ni veau du filtre, ne soit pas in feri eure au point de 
condensati on; 

- seul s des depots neg li geables de substances solides apparai ssent en avant du filtre. 
(4) "au travers d'un e sonde placee au flux" 

Les points suivants doivent etre observes lors des mesures de fumee: 
a) sur le parcours, ou s'effectue Ia mesure, Je flu x do it etre reguli er; 
b) sur le parcours, l'etat du flu x ne doit pas etre modi fie par Ia pri se d'echantill ons; 
c) -il faut utili ser comme sonde de prelevement, un tu yau de metal courbe a !'angle 

droit au x paroi s minces (epaisseur inferi eure a 1 mm ) avec une embouchure aux 
paroi s amincies comme une lame; 
-pendant le prelevement, Ia vitesse d'aspiration (au niveau de !'embouchure cle Ia 
sonde) doit toujours etre 2 a 3 foi s superi eure a Ia vitesse moyenne du gaz de 
combusti on, exprime perpendi cul airement au plan de mesure. Celle-ci peut etre 
ca lculee a partir de Ia capac ite de chauffage de !'install ati on, l'excedent d'air, Ia 
press ion et Ia temperature du gaz de combusti on ainsi que Ia surface du pl an de 
mesure (generale 1 a 3 m/s). 

(5) "papi er-filtre" 
Filtre blanc de cellul ose avec une capac ite de refl ex ion de 85-0,25%. 

(6) "papi er-filtre expose" 
Pour que le papier-filtre expose pui sse etre utili se dans de bonnes conditions pour Ia 
determinati on de Ia qualite de sui e, les points sui vants sont necessaires: 

- il ne doit pas avoir ete humecte par Ia condensati on ou altere dans sa couleur par 
l'echauffement 
et 

- il dev ra etre noirci reguli erement sur toute Ia surface. 
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(7) "examine qualitativement e n vue de dece le r Ia prese nce eve ntu e ll e de pa rti c ul es 
huil euses " 

Outre Ia suie, on ne doit deceler ou sentir sur le papi er-filtre ex pose Ill huil e, 111 

parti cules incomple tement brOiees . 
(8) "comparee " 

Soit par comparaison vi suell e direc te du papi e r-filtre avec l'eche lle des gri s, soit avec 
un photo metre e ta lonn e au moyen de l'eche ll e de gri s. 

(9) "eche ll e de co mpara ison des g ri s" 

00 
·0 
20 
'0 0 · 

0 · 
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Annexe VI 

Determination de Ia hauteur mjnimale de cheminees d'installations a combustible 
solide ou liquide d'une puissance superieure a 7 kW et inferieure a 1 MW 

I . Les ex igences dont questi on a I' arti cle 13, paragraphe 1 er, poi nt a) i) qui concernent 
une toiture inclinee, sont illustrees comme suit: 

a prox irrite du bord superieur du toil 

I ~ 100cm 

~4--~ 

2. Les ex igences dont questi on a !'arti cle 13, paragraphe 1 er,point a) ii) ou iii ) qUJ 
concernent une toiture inclinee, sont illustrees comme suit: 
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3. L es ex igences dont questi on a ] 'arti cle 13, paragraphe l er point b) qui concernent un 
toit malleable, sont illu strees comme suit : 

4. Les ex igences dont questi on a !' arti cle 13, paragraphe (2) . sont illustrees comme suit : 

I ;, 100 em 

:s 15m 

Installati on < 50 I<VV 
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Annexe VII 

Determination de Ia hauteur minimale des hautes cheminees 

Si Ia grandeur Q/S depasse Ia va leur de l 0 kg/h, Ia hauteur de Ia cheminee es t determinee 
sui vant Ia methode decrite par le poi nt 2. 
Si la grandeur Q/S es t inferi eure a l Okg/h, Ia methode dec ri te sous le point l s'applique. 
Pour Jes install ati ons de combusti ons dont Ja grandeur Q/S es t inferi eure a 10 kg/h, un 
surhaussement de Ia cheminee en considerant les zones de constru cti on et de vegetati on 
n'es t pas necessaire. 

debit massique des polluants atmospherique emi s; Q (kg/h ) 
s fac teur pour Ia determinati on de Ia hauteur de Ia cheminee. Les 

va leurs sont repri ses par le tableau 1. 

Tabl ea u I · Valcurs S 

Poilu ant s 
__QOUSSiere 0,08 
monoxydes de carbone 7,5 
oxydes d'azote 0, 1 

1. Hauteur des cheminees des installations de combustion pour lesquelles Ia 
grandeur Q/S est inferieure a 10 kg/h 

1.1 Le rejet des gaz de combusti on s'effectue en general au-dessus des toits, par une 
cheminee ou un conduit d'evacuati on aya nt une hauteur mini male de l 0 metres au-dessus 
du sol et depassant le fa1 tage d'au mains 3 m. 
Pour une inclinaison de Ia toitu re de mains de 20°, Ia hauteur du fal tage se determine 
sous pri se de base d'une inclinaison de 20° de Ja toiture. 

1.2 Pour determiner Ia hauteur du fa1tage Ia largeur du batiment (cote etroit) lc est a 
utili ser. Ainsi Ia hauteur de Ja cheminee H20o resulte de Ia somme de Ia hauteur du 
cheneau (hch), Ia hauteur du toit (h1) et le depassement du fa1tage de 3 m. 

avec 

H 200 = h ch + hI + 3m 

I 
h = __£_ * tan 20° 

I 2 

Hauteur de Ja cheminee sous pri se de base d'une inclinaison de 20° 
Hauteur du cheneau 
Hauteur du faltage mains Ia hauteur du cheneau 
Largeur du batiment (cote etroit) 

La hauteur de Ia cheminee ne peut cependant depasser le double de Ia hauteur du 
batiment. 
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2. Hauteur des cheminees des installations de combustion pour lesquelles Ia 
grandeur Q/S est superieure ou egale a 10 kg/h 

La hauteur mini male des install ati ons ayant un rapport Q/S superi eur ou ega l 
a 10 kg/h se calculera se lon les points 2.1 et 2.2. 

2.1 Determinati on de la hauteur H' 
La hauteur de la cheminee est determinee a !'aide de la fi gure 1. 

R en m'ir1 

r 
cl en 111 

Fi gure I: Determina tion de Ia ha uteur de Ia chemince 
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avec: 

H ' (m ) 

d (m ) 
hauteur de Ia cheminee sui vant figure I ; 

di ametre interi eur de Ia cheminee ou equi valent du diametre 
interi eur de Ia coupe transversale; 

temperature des gaz d'echappement a !'embouchure de Ia cheminee; 
debit volumique des effluents gazeux; 

Si plusieurs polluants atmospheri ques sont emi s, Ia hauteur de Ja cheminee se calcul era 
sur la base de Ja substance pour laquelle Ia grandeur Q/S es t Ia plus elevee. 

Pour t, R et Q sont a introduire les va leurs qui resu ltent si ]'in stall ati on es t ex ploitee en 
foncti onnement norm al , mais Jes dans les conditions les plus defavorables en matiere de 
Ia lutte contre la polluti on atmospheriqu e. 

Pour les emi ssions de monoxyde d'azote un grade de conversi on de 60 sur l 00 par 
rapport au di oxyde d'azote es t prendre pour base, c.a.d que le debit massique du 
monoxyde d 'azote est a multipli er par un fac teur 0.92 et que Ia valeur Q resultante est a 
introduire en tant que debit mass iqu e pour le di oxyde d 'azote dans le nomogr amme 
(figure 1 ). 

2.2 Surhaussement de Ia chemi nee de Ia cheminee en considerant Jes zones de 
construction et de vegetation. 

D ans le cas d'une urbani sati on close, ex i stante ou admi se par le plan d'amenagement ou 
d 'une vegetation close couvrant p lu s que 5% de Ia surface d'influence, un complement J 
est ajoute a Ia hauteur H' determi nee par la methode vi see par Je point 2.1. 

L a surface d 'influence est defini e comme Ia surface se trouvant dans un rayon de 50 fo is 
Ja hauteur de Ia cheminee H' et ou aux points d'immi ssion Ja charge supp lementaire 
depasse Ja valeur limite de longue duree de 3 %. Pour Jes cheminees ayant une hauteur de 
moins de 20 metres, Je rayon d 'in fl uence est de I km au moins. 
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La valeur J est exprimee en m et es t determinee a ]'aide de Ia fi gure 2. 

,------~- -------- - ----

; I 
I 1 ----------------:---1- -------~--------;--------·----:------~ 

I ' 
O.H I I • -------------------·-r--· ~-----------------;-------------------

1 I 
i 

0,6 +------r-t--+-----,--'---,----:------j 
J/J' 

I 
I I 

ll .2 -- -------~----------j ______ l _________ ~---~--~---~--------~------
0 I 

11 +---.----+--'--.----"T""--r-- -..--' 
II 11 .1 11 .1 ll,J 11.6 

,J' / 1-1 I 

Figure 2: Determination de Ia valeur J 

avec: 

hauteur de construction de Ia cheminee (H=H'+J) H (m) 
J' (m) hauteur moyenne au-dessus du sol des constru cti ons closes et 

ex istantes ou admises suivant Je pl an d'amenagement ou de Ia 
vegetati on close 

La determin ati on de Ia hauteur de Ia cheminee req ui ert de prendre en considerati on les 
caracteri stiques du terrain dans le cas ou l'install ati on est situee dans une va ll ee ou dans le 
cas ou des elevations du terrain gene Ia propagati on des emissions. 

3. Consideration de batiments hauts isoles 

Pour le cas ou se trouvent dans les alentours de Ia cheminee une urbani sa ti on ou une 
vegetati on, Je point 2.2 es t a respec ter. 

Cependant, dans certains cas, des batiments hauts iso les peuve nt empecher que les 
efflu ents gazeux soient evacues dans !'a ir circulant librement. La hauteur de Ia chemi nee 
doit alors etre corrigee. Ceci vaut specialement pour les cheminees projetees se trouvant 
dans les directions des ve nts principales. S'il n'y a pas de points d'immi ssion pertinents a 
apprec ier dans ces zones, une correc ti on de Ia cheminee ne s'impose pas necessairement. 
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La val eur 11p est cal culee par Ia formul e sui vante: 

l,p= 1,75 *[ ] 
1 + 0,25 * _!_ 

h 

avec: 

I,P etendue hori zontale de Ia zone de tourbillonnement proche en m 

I largeur du batiment perpendicu lairement a ligne centre du batiment - cheminee 

h hauteur du batiment 

La hauteur de Ia chemi nee depend de Ia zone et est calcu lee d'apres les formu les 
suivantes: 

- Ia cheminee se trouve dans Ia zone 11p: 

Hs = l-hoo 

- Ia cheminee se trouve dans Ia zone 11p < x < lch: 

- ( ) * H 2oo Hs - ]ch -X ( ) 
l ch - J,p 

La hauteur de Ia cheminee H est ce lle dont Ia valeur entre Hs et H N est Ia plu s haute. 

Hzoo 
h 

' ' 
·~ 

]-] , : --~~ ~-r 

-
_......:.!.l!.__//_//_0 f. ~///~~~~/~~:-;-;; 

'" 
X 

l ch 

Figm·e 3; Dete rmina tion de Ia hautem· de Ia cheminee en considerants des batiments hauts isoles. 
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H hauteur de Ia cheminee 

H20a hauteur de Ia cheminee suivant Ia formule 20° 

Hs hauteur de Ia cheminee coni gee 

HN hauteur de Ia cheminee se lon les points 1 et 3 

x di stance entre le batiment et Ia cheminee 

lch etendue hori zo ntale de Ia zone de consideration pour Ia correcti on 
de Ia hauteur de Ia cheminee. lch = S*I,P 

11p etendue horizontale de Ia zone de tourbillonnement proche 

largeur du batiment perpendi culairement a li gne centre du batiment 
- cheminee 

h hauteur du batiment 

4. Plusiem·s cheminees 

S'il en resulte plusieurs cheminees de meme hauteur et emettant des efflu ents gazeux 
similaires , il est a verifi er dans que ll e mesure ces emi ssions peuvent etre regroupees pour 
Ia determination de Ia hauteur de chaque cheminee. 
Cette verifi cation est a effectuer notamment dans le cas ou Ia di stance hori zontal e entre 
les differentes cheminees est inferi eure a 1,4 foi s Ia hauteur de Ia cheminee et superi eure 
a S foi s le di ametre de Ia cheminee. Dans ce cas, Ia hauteur est ca lcul ee en additi onnant 
les differents debits mass iques des di fferentes sources d'emi ss ions, et en conserv ant les 
autres parametres, 

Si Ia di stance horizontale entre les differentes cheminees est inferi eure a S fois le 
diametre de Ia cheminee, Ia hauteur de Ia cheminee es t ca lculee en additionnant les 
differents debits massiques et les differents debits volumetriques des differentes sources 
d'emission et en supposant un di ametre fi ctif equivalent. 

Selon le cas, une eva luati on specifique doit etre rea li see. s' il ne peut pas etre exc lu que les 
fum ees des differentes sources pourraient se superposer. 
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Annexe VIII 

Conformite des instruments de mesure 

Chaque entrepri se visee a ]'arti cle 18, paragraphe (5), doit avoir au moins un jeu 
d'instruments de mesure conforme pour etre inscrite a Ia li ste do nt questi on au meme 
arti cle. 

Tous les instruments de mesure utili ses par l'entrepri se doivent etre reconnus conformes 
par une personn e agreee. Chaque jeu d'instruments de mesure doit etre muni d'un 
certi ficat de controle conforme etabli par une personne agreee. 
En cas de declarati on de non-conformite d'un jeu d'in struments de mesure, l'entrepri se 
di spose d'un delai de 2 mois pour fa ire proceder aux operati ons de repara ti on. 
Un nouveau certi ficat de controle conforme est a presenter pour chaque jeu d'in stru me nts 
de mesure repan~ , etab li par une personne agreee. 
Au cas ou une entrepri se ne possederait qu'un seul jeu d'instruments de mesure trouve 
non con fo rme, ell e est rayee de Ia li ste menti on nee ci-dessus j usqu 'a ce quell e presente un 
nouveau certi ficat de controle conforme du jeu d'instruments de mesure repare, etabli par 
Ia personne agreee. 
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Annexe IX 

Demande de reception 

La demande de reception doit contenir au moins les informations sui vantes: 

A) Nom, prenom et l'ad resse comp lete de l'exploitant 

B) Emplacement de !'install ation 

C) Genre de reception 
nouvell e install ati on, 
transformati on importante. 

D) Type de batiments 
mai son unifamiliales ou d'appartements , 
batiment ad mini stratif, 
commerce, indu stri e, 
autre. 

F) Install ati on 
1) type d'installation 

2) annee de construction , puissance en kW ou en MW, marque et type de chaudiere et de 
bn}leur 
3) Volume du reservoir tampon en I 

G) Type de combustible 

H) Capacite du reservoir de combu stible; uniquement s' il s'agit de combustibl e solide et 
liquide 

I) Nom , adresse et code de l'entrepri se demandant Ia reception 
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Annexe X 

Formulaire de ntise hors service d'une installation 

Cette dec laration doit contenir au ma ins les info rm ations suivantes : 

A) Nom , prenom et l' adresse compl ete de l'ex plo itant 

B) Rai son de mi se ho rs servi ce: 

nouvell e in sta ll ati o n, 
change ment de combustibl e, 
autre rai son . 

C) Insta ll ati on a demonter: 

Emplaceme nt de ]'insta ll ati on, 
m arqu e et type de la chaudi ere e t du brOie ur, 
com bus tibl e utili se, 
puissance de Ia chaudi ere, 

annee de cons tru c ti on de la chaudi ere et du brGl eur , 
code de ]'in sta llation , 
date de la mi se hors servi ce . 

D) Entrepri se : 

Nom , adresse complete e t code de l'e ntrepri se. 
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Annexe X I 

Rapport de recepti on et rapport d' in specti on pe ri odique d' une insta ll ati on a combustib le 
solide ou liquide d ' une pui ssance superi eure a 7 kW et inferi eure ou ega le a 3 MW 

Le rapport de recepti on et le rapport d'inspecti on pour les install ati ons a combustible 
so lide ou li quide d' une pui ssance superi eure a 7 kW et infe ri eure ou egale a 3 MW 
do ivent contenir au minimum Jes donnees sui vantes: 

A) Exploitant: 

Nom , prenom et adresse complete de l'exploi tant, 
emplacement precis de !'installati on, 
personne de contac t. 

B) Nature de !'i nstall ati on 

Combustible utili se, 
marque et type de Ia chaudiere et du brGieur, 
pui ssance de Ia chaudi ere en kW ou en MW, 
annee de constructi on de Ia chaudiere et du brOieur, 
annee de Ia mi se en service de Ia chaudi ere et du brGJeur, 
volume du reservoir tampon en I. 

C) Resultats des mesures et de !'inspecti on vi suelle : 

J . Install ati ons a combu stible solide 

poussiere en mg/m 3 
: 

Ia valeur qui fi gure dans Je certifi cat constru cteur ou Ia va leur mesuree lors de Ia 
reception, 
monoxyde de carbone en mg/rn 3

, 

rendernent de combusti on, 
contr6Je du conduit de fum ees 
resultat global (conforme, non conforme). 

2. Install ati ons a combustible liquide 
Indi ce de sui e, 
res idus d'huile, 
monoxyde de carbone, 
contr61e du conduit de fum ees 
resultat global (confo rme, non conforrne). 

3. Elements a surveiller 
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4. Contr61e du bon fonctionnement des parti es access ibles 

D ) Dec larati on de l'ex pl oitant (uniqu eme nt pour un e recepti o n) 

L'expl oita nt declare par sign ature qu 'il a e te in struit par !'age nt ayant procede 8 Ia 
reception sur les points de !'arti c le l 6. 

E) Contr6leur 

Nom, adresse complete et code de l'e ntrepri se, 
Nom, prenom et code du contro leur, 
Date de contr61e du jeu d'instrument de mesure 
Signature du contr6leur 

F) Observ a tion s du contr61eur 

G) Recommandati ons d'amelioration 
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Annexe XII 

Declaration de mise en service d'une installation a combustible solide, liquide ou 
gazeux d'une puissance superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

La dec larati on de mi se en servi ce d 'un e installation a combustible so lide, liquide ou 
gazeux d' une pui ssance superieure a 3 MW et infe ri eure a 20 MW doit contenir au moins 
les informati ons suivantes: 

A) Exploitant : 

Nom et ad resse complete de l'exploitant, 
emplacement precis de !'ins tall ati on. 

B) Nature de l'install ati on 

Combusti ble utili se, 
capacite du depot des combu stibles 
pui ssance de la chaudiere en MW, 
constructeur de !'install ati on, 
annee de constructi on de Ia chaudi ere et du brGleur, 
hauteur de Ia cheminee 
coordonnes GPS de Ia cheminee 
di spos iti f(s) de reducti on des rejets de polluants 

constructeur 
annee de construction 

di spositi f de denitri ficati on (si equi pee) 
constructeur 
annee de constructi on 

C) uniquement pour les install ati ons d' une pui ssance superi eure ou ega le a 10 MW et 
inferi eure a 20 MW 

Di spos iti fs de mesure en continu 

Constru cteur, 
annee de constructi on, 

D) Date prevue pour la mi se en service de !'install ati on 

E) Date prevue pour Ia reception de l'install ati on 
Nom de l'organi sme agree 
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Annexe XIII 

Rapport de reception et rappo1·t d'inspection periodique d'une installation d'une 
puissance superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

Le rapport de reception et le rapport d'in spection periodiqu e pour les installations a 
combustible solide, liquide ou gazeux d'une pui ssance superi eure a 3 MW et inferi eure a 
20 MW doivent conteni r au minimu m les donnees sui vantes: 

A) Ex p loitant : 

Nom e t ad resse compl ete de l'exp loitant , 
emplacement prec is de !'in stall ati on. 

B) Nature de !'in stall ati o n 

Combus tible utili se, 
pui ssance de Ia chaudi ere en MW, 
constru cteur de !'in stall a tion , 
ann ee de co nstru cti on de Ia chaudi ere e t du brGleur, 
date de Ia mi se en service de Ia chaudi ere e t du brGieur, 
hauteur de la cheminee 
coordonnes GPS de la cheminee 
di spositi f(s) de redu cti on des rej e ts de polluants 

constructeur 
annee de construction 
date de mi se en service 
di spositif de denitrification (si equipee) 
constru cteur 
annee de constru cti on 
date de mi se en servi ce 

Le point B ) n 'es t p lus a reprendre dans le rapport de !'in specti on peri odiqu e, sa uf da ns le 
cas d 'un changement. 

C ) Resultats des mes ures: 

J. Install ations a combustibl e solide ou gazeux 

pouss iere en mg/m 3 

monoxyde de carbone en mg/m3
, 

o x ydes d 'azote en mg/m 3, 

ammoni ac en mg/m3
, si equipees d'un di spositif de denitrifi ca ti on 

rendement de combustion 

etat d 'operation de !'installation pendant les mesures 
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Resultat global (conform e, non conform e). 

2. Install ati ons a combustible liqui de 
indice de suie, 
residus d'huil e, 
oxvtles de carbone, 
monoxyde de carbone en mg!m3

, 

oxyd es d'azote en mg/m3
, 

ammoni ac en mg/m
3

, si equipees d'un di spositif de denitrificati on 
rendement de combusti on 
etat d'operati on de ]'installati on pendant les mesures 
resultat global (conforme, non conform e). 

D ) Organi sme agree 

Nom, ad resse complete et code de l 'entrepri se, 
Nom, prenom et code de ]'agent 
Signature de ]'agent 

E) Observati ons de l'agent 
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Annexe XIV 

Rapport d'inspection periodique et de calibrage des appareils de mesure en continu 

Le rapport de !'in spection periodique et de ca librage des di spos itifs de mes ure en continu 
doivent contenir au minimum les inform ations suivantes : 

A) Exploitant : 

Nom et adresse complete de J'exploitant , 

B) Dispositifs de mes ure en continu 

Constructeur, 
annee de const ruction, 
date de mi se en service, 
date du derni e r ca librage, 

C) Gaz de calibration 

gaz de calibrati on de Ia personne agreee 
fabricant, 
concentration, 
date de production, 
date de validite. 

D) Resultats de mesure 

Resultat global (conforme, non-confonne). 

E) Personne agreee 

Nom, adresse et code de Ia personne agreee 
Nom, prenom et code de !'agent 
Signature de !'agent. 
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Annexe XV 

Rapport annuel 

Le rapport annuel doit contenir au minimum les informations suivantes: 

A) Exploitant: 
Nom et adresse complete de l'exploitant 

B) Parametres de fonctionnement de !'installation 

- Hew·es de fonctionnement de !'install at ion par an (h/a) 
- Consommation de combu stible pour l'annee ecoulee (en m3/a, 1/a , t/a) a1nS1 que Ia 
qualite du combustibl e 
-Estimation de consommation pour l'annee a venir 
-Evaluation des emi ssions annuelles de tou s les polluants (y compris Je C02) sur base de 
Ia production de l'annee ecoulee et sur base des mesures realisees (t/a) 
- Mesures envisagees a reduire les emissions des polluants 
- Toutes perturbations de fonctionnement de !'installation ayant un effet negatif sur Jes 
emissions des polluants 

Annexe XVJ 

Controle des installations de combustion alimenh~es en combustible solide ou liquide 
d'une puissance inferieure ou egale a 3 MW 

1. Elements menant, en cas de non-conforrrute, a une •·eception negative, 
respectivement a une inspection periodique negative 

1.1. Valeurs de Ia combustion 
l. 1.1 Valeurs a verifi er lors de reception 

a) Emission de poussieres (certificat constructeur); 
b) Emission du monoxyde de carbone; 
c) Rendement de combustion; 
d) Valeur linDte en oxydes d'azote (certificat constructeur); 
e) Volume du reservoir tampon (installations etagees pour bOches de bois); 
f) lndice de suie ; 
g) Detection d'huile ou de particules d'huile. 

1.1 .2 Valeurs a verifier lors de !'inspection periodique 
a) Emission du monoxyde de carbone; 
b) Rendement de combusti on; 
c) Volume du reservoir tampon (install at ions etagees pour bOches de bois); 
d) lndi ce de suie; 
e) Detec ti on d'huile ou de particules d'huile. 

1.2. Chemjnees des installations 
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1. 2. 1. Conduit defumees 
a) Hauteur de Ia chem inee au-dessus de Ia toiture; 
b) Hauteur de Ia chem inee par rapport aux ouvertures d'aerat ion, de partes et de 

fenetres. 

2. Elements menant en cas de non-conformite , a un rappot·t de reception avec 
elements a surveiller, respectivement a un rapport d'inspection periodique avec 
elements a surveiller 

2.1. Valeurs de Ia combustion 

Emission de pou ssieres (mesurages lors de Ia reception) 

2.2. Prescdptions relatives au combustible solide 

Taux d'hum idite du combustible 

2.3. Cheminees des installations 

2.3.1. Buses de fumees 
a)~ 

Parties creuses, locaux non autorises, ... 

~ 
b) Absence de deteriorat ion apparente 
c) Distance par rapport aux elements de construction combustibles 
d) Raccordement a Ia cheminee (buselot, pi ece de raccordement pour cheminees 

trip le paroi) 
e) Resistance a Ia corrosion et aux condensats (Materiau) 
f) Fixation 
g) Ouvertures de visite et de nettoyage 

Nombre 
Disposition 

~ 
2.3.2. Conduit de (btmees 

a) Tirage suffisant+ 
b) Hauteur effective 
c) Certi(icttt de co1!fonnite 
d) Gttine de protection coupe feu individuelle, le CtlS echettnt de protection 

mecttnique 
e) Absence d'ow.•ertures non ttutorisees dtt?lS ltt gttine de protection 
f) Ecttrts entre le conduit d'etmCI-Atttion des (wnees et de ltt gttine de protection 
g) Etttt de proprete de l'ttnciemw cheminee (ttmenee d'ttir pour les ttppttreils 

independttnts de l 'tt ir ttmbiant) 

----IPL-,6-:=-4-Pa 
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hj Etat de proprete du conduit des gaz de combustion 
ij Ecaneurs 
j) Execution de la sortie des fwnees 
l , j 
1{;7 Ouverture de visite /de nettoyage infCrieure 

dfm 
Etwwheite 64ppareil C) 
Dimension 

0 Absence de {wnees dans l 'air de combustion 
m) Presence d'une vemilation peripherique (si necessaire) 
n) Fixation, supper/ 
o) Regulateur de tirage et appareil a gaz dans le meme local 
p) Fonctionnemen: du thermostat de securite en cas de conduits en matiere 

plastique 
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Annexe XVIJ 

Mesurages des polluants 

Les mesures des polluants suivant sont a effectuer selon les methodes figurant dans Je 
tableau ci-apres : 

Polluants Methode 

carbone organique tota l detection a ion isa tion de fl amme ou equi va lent 
poussieres grav imetrique ou equi va lent 
N02 elec trochimique ou equ iva lent 
NH3 chromatographie ionique ou equi va lent 
co elec trochimique ou equivalent 
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CONSEIL D'ETAT 
=========== 

No 50.324 
Projet de reglement grand-ducal 

rei a tif 
a) aux installations de combustion alimentees en combustible 

soJide ou Jiquide d'une puissance nominale utile 
superieure a 7 kW et inferieure a 20 MW 

b) aux instalJations de combustion alimentees en combustible 
gazeux d'une puissance nominale utile superieure a 3 MW 
et inferieure a 20 MW. 

Avis comph~mentaire du Conseil d'Etat 
(29 avril 2014) 

Par depeche du 27 mars 2014, le Premier Ministre, Ministre d'Etat, a 
saJSI le Conseil d'Etat d'amendements gouvemementaux au projet de 
reglement grand-ducal sous rubrique. 

Les amendements, elabores par Ia nurustre de I 'Environnement, 
etaient accompagnes d'un commentaire des amendements et d'une version 
coordonnee du projet de reglement grand-ducal. 

L'avis de Ia Chambre des salaries portant sur Jes amendements a ete 
communique au Conseil d'Etat par depeche du 4 avril 2014, tandis que les 
avis de Ia Chambre de commerce et de Ia Chambre des metiers relatifs aux 
amendements ne sont pas encore parvenus au Conseil d'Etat au moment de 
]'adoption du present avis. 

Le Conseil d'Etat continue a maintenir les observations forrnulees 
dans son avis du 22 octobre 2013 concernant 1 'institution de contr6Jeurs 
agrees, de leur formation initiale et continue par voie de reglement grand­
ducal. Ce n'est done que sous reserve de cette precision que Je Conseil d'Etat 
prod:de a J'examen des amendements lui SOumis. . 

Le Conseil d'Etat constate que les auteurs des amendements ont tenu 
compte d'un certain nombre de ses observations emises dans son avis 
precite du 22 octobre 2013; il s'agit notamment des amendements 1, 6, 7, 8, 
11, 14, 16,23 et 24. Ils trouvent !'approbation du Conseil d'Etat. 

En outre, l'amendement 10 vise a remplacer les references a des 
normes europeennes ou etrangeres non publiees au Memorial par le detail 
des normes visees, ce qui donne satisfaction au Conseil d'Etat. 

Les amendements 12 et 25 ont pour objet d 'assurer Ia coherence avec 
Ia legislation sur les etablissements classes et trouvent l'accord du Conseil 
d'Etat. 

Pour repondre aux critiques du Conseil d'Etat, emises dans son avis 
precite, visant le non-respect eventuel de 1 'article 11, paragraphe 6 de la 
Constitution et de 1' article 11, paragraphe 1 er de Ia directive 2006/123/CE du 
Parlement europeen et du Conseil du 12 decembre 2006 relative aux 
services dans le marche interieur, communement appelee « directive 



Services», les auteurs se sont inspires, pour les amendements 2, 3, 19, 20, 
21 et 22, du reglement grand-ducal du 27 fevrier 2010 concernant les 
installations a gaz en reprenant des dispositions similaires quant aux 
definitions de contr6leur et d'entreprise, des conditions d'habilitation du 
contr6leur, du role de la Chambre des metiers et du prix maximal a payer 
pour les inspections. Le Conseil d'Etat maintient ses reserves par rapport a 
cette maniere de proceder. La loi du 21 avril 1993 relative a ]' agrement de 
personnes physiques ou morales privees ou publiques, autres que l 'Etat pour 
l'accomplissement de taches techniques d'etude et de verification dans le 
domaine de l'environnement ne prevoit pas la possibilite de preciser les 
modalites et conditions de ]'agrement par voie reglementaire. En 
soumettant, dans les matieres reservees a la loi, ]'exercice du pouvoir 
reglementaire du Grand-Due a une delegation formelle du legislateur, 
]'article 32, paragraphe 3 de la Constitution enleve en effet le caractere 
spontane et autonome au pouvoir reglementaire d'execution, tel que prevu a 
]'article 36 de la Constitution. 

Les amendements 4, 5, 9, 13 , 15, 17, 18, 26 et 27 font suite a des 
propositions techniques emises par la Chambre des metiers dans son avis du 
18 decembre 201 3; elles donnent notamment lieu a clarifier et a releguer les 
details techniques aux annexes et reformulent en consequence les annexes 
Vll et XVI. 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 29 avril 2014. 

Pour le Secretaire general, Le President, 
Secretaire, 



CHAMBRE DES SALARIES 
LUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 
Departement de l'environr.ement 

Entre le : 

2 6 ~o3- 2014: 

Nj Ref.: 54/ 2014 - SH/ NF 

Concerne : Projet de reglement grand-ducal relatif 

Madame Carole DIESCHBOURG 
Ministre de I'Environnement 
Ministere du Developpement durable et des 
Infrastructures 
Oepartement de l'environnement 

L- 2918 Luxembourg 

Luxembourg, le 26 mars 2014 

a] aux installations de combustion alimentees en combustible solide ou liquide d'une 
puissance nominale utile superieure a 7kW et inferieure a 20 MW 

b) aux installations de combustion alimentees en combustible gazeux d'une puissance 
nominale utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

Amendements qouvernementaux 

Madame Ia ministre. 

Par lettre du 25 mars 2014, vous avez soumis les amendements gouvernementaux au projet de 
reglement grand-ducal sous rubrlque a I' avis de Ia Chambre des salaries. 

Par Ia presente. nous avons l'honneur de vous informer que le projet sous rubrique n'appelle pas de 
commentaire de Ia part de notre Chambre professionnelle et que nous y marquons notre accord. 

Veuillez agreer. Madame Ia ministre, !'expression de notre tres haute consideration. 

Pour Ia Chambre des salaries. 

Norbert TREMUTH 
Oirecteur 

/l / / 
( /Udi~- . ~ 

Je"~~-Ciaude REDIN .· , 
President 

18 rue Auguste Lumiere L-1950 Luxembourg 
B.P. 1263 L-1 0 12 Luxembourg 



CHAMBRE oE 

COMMERCE 

Objet: 

Luxembourg, le 15 mai 2014 

Amendements gouvernementaux au projet de reglement grand-ducal relatif 
1. aux installations de combustion alimentees en combustible solide ou 

liquide d'une puissance nominale utile superieure a 7 kW et inferieure a 
20MW 

2. aux installations de combustion alimentees en combustible gazeux 
d'une puissance nominale utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW. 
(4162bisMJE) 

Saisine : Ministre de /'Environnement 
(26 mars 2014) 

AVIS DE LACHAMBRE DE COMMERCE 

Le projet de reglement grand-ducal qui fait objet d'une serie d'amendements 
gouvernementaux envisage de fixer les prescriptions de fonctionnement et d'exploitation des 
chaudieres alimentees en combustibles solides et liquides d'une puissance nominale de 7 kW 
et inferieure a 20 MW et des chaudieres alimentees en combustibles gazeux de 3 MW et 
inferieure a 20 MW. 

Le projet de reglement grand-ducal procede a une transposition partielle de Ia directive 
2010/31/UE1 du Parlement europeen et du Conseil du 19 mai 2010 relative a Ia performance 
energetique des batiments (ci-apres Ia " Directive , ) prevoyant d'ameliorer l'efficacite des 
installations techniques des batiments en termes de performance energetique, dont 
notamment les chaudieres. 2 II constitue un complement utile au reglement grand~ducal du 27 
fevrier 2010 visant a reglementer les installations au gaz d'une puissance inferieure a 3 MW, 
dans Ia mesure ou le projet de reglement grand-ducal ne vise que les installations alimentees 
de combustibles gazeux ayant une puissance nominale superieure a 3 MW. Une nouveaute 
introduite par ledit reglement est Ia reglerhentation des combustibles renouvelables, dont 
certains sont susceptibles de generer des polluants organiques indesirables . 

• * -- ' - -· 

Les amendements gouvernementaux sous avis trouvent quant a eux en premier lieu leur 
origine dans les observations formulees par le Conseil d'Etat dans son avis du 22 octobre 
2013. Ap;)rt d~s r~marques generales .d'ordre redactionnel et enumeratif, les amendements 
font suite a une serie de remarques concernant les references aux normes europeennes qui 
n'ont pas ete publiees conformement aux dispositions constitutionnelles. Plusieurs 
amendements font par ailleurs suite aux observations de Ia Chambre des Metiers qui a travers 
son Service de Contr61e et de Reception du Batiment (S.C.R.B) assure Ia reception et le 
contr61e des installations de chauffage. 

Une revendication elaboree a plusieurs reprises3 par Ia Chambre de Commerce est celle 
que le gouvernement procede a une transposition totale de Ia Directive en droit national et non 
partielle. Comme Ia Directive englobe egalement les prescriptions d'exploitation et d'inspection 

1 Source : http ://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:201 0:153:0013:0035:FR:PDF 
2 Cette directive permet de faire un pas en avant en termes de reduction de Ia consommation energetique dans le 
cadre de Ia strategie " Europe 2020 , : http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/nrp/nrp_luxembourg_fr .pdl 
~Dans son avis du 22 novembre 2013 ainsi que dans ceux du 21 juin 2012 et du 15 octobre 2012, Ia Chambre de 
Commerce a regrette que les auteurs du projet de reglement grand-ducal precite n'aient procede qu'a une 
transposition partielle en droit national. 



. fjHAMBRE DE 

· COMMERCE -2-
• LUX(;MBOURG 

des systemes de climatisation qui furent transposes en date du 31 decembre 2012
4

, Ia 
Chambre de Commerce avait deja propose l'instauration d'un systeme d'inspection combine 
pour les systemes de chauffage et de climatisation . Un tel regroupement constituerait, en 
eff et, non seulement une simplification administrative considerable , mais degagerait, par 
ailleurs , des gains d'efficience et une economie de couts substantielle dans le chef des 
proprietaires ou des locataires de batiments hebergeant des systemes de chauffage et de 
climatisation. La Chambre de Commerce ne peut des Iars que regretter que cette proposition 
n'ait pas ete reprise dans Ia serie d'amendements sous avis. 

Commentaires des amendements proposes 

Concernant l'amendement 22: 

L'amendement 22 porte sur une modification du i~me paragraphe de !'article 22 du projet de 
reglement grand-ducal susmentionne qui dispose que le prix maximal de Ia reception a 
effectuer par le service competent de Ia Chambre de Metiers est fixe par convention entre le 
ministre et Ia Chambre de Metiers . Dans un souci de transparence, il serait opportun de 
completer l'amendement en indiquant ou exactement les interesses peuvent retirer cette 
information de tarification. 

Concernant l'amendement 24 : 

L'amendement 24 propose d'introduire un echeancier selon lequel les installations 
alimentees en combustible solide, liquide et gazeux doivent se conformer aux prescriptions 
pour les differents types de combustibles. Les delais sont fixes en fonction de Ia date de mise 
en service de !'installation en question et trouvent leur origine dans Ia legislation allemande5 

(ci-apres " 1. BlmSchV , ). Le dec ret " 1. BlmSchV , fixe les dispositions generales ainsi que 
les contr61es afferents pour les installations alimentees de combustibles solides et liquides se 
trouvant sur le territoire allemand. Pourtant, l'echeancier mis en avant par ce meme " 1. 
BlmSchV "• qui sert de modele pour le present amendement gouvernemental, ne concerne 
que les installations alimentees de combustibles solides et non !'ensemble des varietes de 
combustibles comme propose par le present amendement. La Chambre de Commerce 
deplore des lors que les auteurs n'aient pas donne de plus amples informations quant a Ia 
decision d'appliquer les memes delais d'echeances a toutes les installations - et ce 
independamment des - combustibles - utilises . .. L:a Chambre - de · Commerce invite · en ·· 
consequence les auteurs a clarifier le present amendement et a introduire le cas echeant des 
delais differents en fonction des installations alimentees de combustibles liquides 
respectivement gazeux. 

* * 

Apres consultation de ses ressortissants, Ia Chambre de Commerce peut approuver les 
amendements gouvernementaux sous avis sous reserve de Ia prise en compte de ses 
observations. 

MJE/DJI 

4 Reglement grand-ducal du 26 decembre 2012 modifiant le reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif: a) 
aux contr61es d'equipements de refrigeration, de climatisation et de pompes a chaleur fonctionnant aux fluides 
refrigerants du type HFC, HCFC ou CFC ; b) a !'inspection des systemes de climatisation . 
Source : http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2012/0282/a282 .pdf#page=36 
5 

.. Erste Verordnung zur Durchfuhrung des Bundes-lmmissionsschutzgesetzes (Verordnung uber kleine und 
mittlere Feuerungsanlagen - 1. BlmSchV,. : 
http ://www .ge se tze-im -internet.de/bundesrecht/bimschv _ 1_201 0/gesamt.pdf 

G :\EC0\20 14\MJE\Avis\4162bisMJE_inslallations de combustion\4162bisMJE_Combustibles solides et liquides.doc)l 
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CdM/23/05/2014 - 13-82(a) 

Projet de reglement grand-ducal relatif 
a) aux installations de combustion alimentees en combustible solide ou liquide 

d'une puissance nominale utile superieure a 7 kW et inferieure a 20 MW 
b) aux insta ll ations de combustion alimentees en combustible gazeux d'une puis­

sance nominale utile superieure a 3 MW et inferieure a 20 MW 

- Amen dements gouvernementaux-

Avis de Ia Chambre des Metiers 

Resume structure 

Le projet sous avis a comme objectif de fixer des prescriptions de fonctionnement , 
d'exploitation et d'inspection des installations de combustion uti/isant des combus­
tibles liquides, so/ides ou gazeux. II s'agit notamment des chaudieres utilisees a des 
fins de chauffage des immeubles residentiels ou fonctionne ls. 

Le projet s'appuie sur Ia reglementatioh actuelle, en /'occurrence le reglement 
grand-ducal du 23 decembre 1987 relatif aux installations alimentees en combus­
tible liquide et le reglement grand-ducal du 27 fevrier 2010 concernant les installa ­
tions a gaz. 

II remplacera le reg/ement precite de 1987 en elargissant son champ d'application 
aux combustib les so/ides te ls que le bois sous forme de bOches, de copeaux ou de 
granules et a d'aut res combustib les mains repandus tels que /e charbon, /es bri­
quettes ou Ia pail/e. Pour ce qui est des installations a combustible gazeux, /e re­
glement grand-ducal de 2010 restera d'app/ication pour le contr6/e des installa­
tions d'une puissance allant jusqu'a 3000 kW (3 MW), et le projet sous avis se pro­
pose de fixer des prescriptions complementaires concernant Ia combustion et des 
prescriptions relatives aux contr6/es pour les installations a combustible gazeux de 
puissance superieure a 3000 kW. 

Dans son avis du 1 8 decembre 2 013 sur Ia ve rsion initiale du proj et, Ia Chambre 
des Metiers avait notamment formu le des remarques sur certaines definitions, sur 
differentes methodes de mesurage des emissions dans /'atmosphere en fonction 
de Ia puissance des installations, ainsi que sur les elements a verifier Iars de Ia re­
ception et de /'inspection periodique des installations. Elle avait par ailleurs propo-

.f··-

2, Circui t de .la Fqi r~ l ri t er~·ation a le · L- 1347 Luxemticiurg'~irchberg. BP 1604. L - 1 0, 1 6~~~erribo~ rg ; · 
.....- I ....,,........, , . , ..... ,_,,., 1 r-. , ~r:"' l J"') ;..., ·()"} , --· ~ ~ - ·.:: ·. Q,.. ...,I .:_. 1, , ·-. , \,~ . www.cdm .lu 
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2. Commentaires des amendements 

2.1. Amendement 1 

La Chambre des Metiers ne marque pas d'opposition quant a Ia definition du certi ­
ficat constructeur telle que projetee. Elle suggere neanmoins que le terme "en­
semble", faisant double emploi avec le terme "avec", soit supprime, et que Ia con­
jonction "et" soit ajoutee entre "installation" et "contenant" , de sorte a adopter Ia 
formulation suivante: 

"6) "certificat constructeur": 

Ia documentation delivn§e par le constructeur avec /'installation et contenant 
toutes les specifications relatives a /'installation dont le debit des po/luants atmos­
pheriques tel qu'il a ete determine suivant des methodes standardisees au bane 
d'essai"" 

2.2. Amendement 2 

Cet amendement complete Ia definition du "contr61eur". 

Etant donne que le certificat d'aptitude technique et professionnelle (CATP) a ete 
remplace par le dipl6me d'aptitude professionnelle (DAP), et que tout autre dipl6me 
soit etranger soit sanctionnant une form-ation technique superieure au DAP est a 
considerer comme condition prealable pour !'attribution du titre de contr61eur, Ia 
Chambre des Metiers propose de modifier cette definition de Ia fa9on suivante: 

"7) "contr6/eur": 

Ia personne physique agissant en nom propre au agissant pour une personne mo­
rale : 

- pouvant justifier so it d'une formation professionnelle du dip/6me d'aptitude 
professionne/le (DAP) dans Je metier concerne ou apparente, soit de toute 
autre qualification reconnue equivalente par une autorite competehte, a 
condition toutefois que ces formations aient ete completees par /'acquisi­
tion des . connaissances -specia/es requises . pour . /'execution, suivant /es 
reg/es de /'art, des travaux vises par les articles 5 et 18; 

- etant porteur d'un certificat de contr6/eur etabli par /e ministre conforme­
ment a /'article 18, paragraphe (6);" 

2.3. Amendement 3 

Conformement au reglement grand-ducal du 1er decembre 2011 ayant notamment 
pour objet d'etablir Ia liste et le champ d'application des activites artisanales pre­
vues a !'article 12(1) de Ia loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux pro­
fessions d'artisan, de commer9ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions libe­
rales, Ia Chambre des Metiers suggere d'adapter Ia definition d'entreprise comme 
suit: 

"8) "entreprise": 

Ia personne physique ou morale etab/ie au Luxembourg comme installateur chauf­
fage-sanitaire-frigoriste, conformement a Ia legislation en matiere 
d'etablissement, ou par une entreprise de droit etranger, exen;ant Jega/ement au 
Luxembourg des services dans le domaine du chauffage-sanitaire." 
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du service competent de Ia Chambre des Metiers, ni les contr61eurs employes au­
pres d'entreprises d'installation n'ont Ia competence pour effectuer des contr61es 
tels que decrits au paragraphe (2) de cet article. De plus, les modalites reprises a 
ce paragraphe signifient des coOts nettement plus eleves pour les utilisateurs des 
installations que les modalites du paragraphe (1). 

En consequence, Ia Chambre des Metiers maintient sa proposition de modifier les 
titres des paragraphes (1) et (2) comme suit: 

• (1) Installations ayant une puissance inferieure ou egale a 3 MW 
• (2) Installations ayant une puissance superieure a 3 MW et inferieure a 10 MW. 

2.9. Amendement 10 

Tout en reconnaissant comme pertinentes les remarques du Conseil d'Etat relatives 
a Ia suppression des normes, Ia Chambre des Metiers deplore cependant cette de­
marche consistant a considerer que les normes prevues initialement dans le projet 
de reglement grand-ducal constituent un referentiel precis pour Ia realisation des 
installations et pour les personnes chargees du contr61e des installations. 

2.10. Amendement 11 

La Chambre des Metiers n'a pas de remarques a formuler a l'egard de cet amen­

dement. 

2.11. Arri'(mdement 12 

Cet amendement vient a l'encontre de Ia remarque que Ia Chambre des Metiers 
avait formulee dans son avis du 18 decembre 2013 en relation avec !'ancien article 
16. 

Par contre, elle reitere l'exigence de son avis de porter Ia limite pour !'application de 
cet article de .1 MW a 3 MW pour les installations a combustible solide ou liquide 
afin d'appliquer les memes seuils de puissance que pour les installations a com­
bustible gazeux. 

2.12. Amendement 13 

LaChambre des Metiers peut approuver cet amendement. 

2.13. Amendement 14 

LaChambre des Metiers peut approuver cet amendement. 

2.14. Amendement 15 

LaChambre des Metiers peut approuver cet amendement. 

2.15. Amendement 16 

Cet amendement prevoit Ia possibilite de transmettre a !'Administrat ion , sur base 
d'un formulaire electronique mis a disposition par cette derniere, les declarations 
de mise hors service, les rapports de reception, les declarations de mise en service, 
les rapports d'inspection periodique, les rapports annuels des inspections et les 
rapports de contr61e des appareils de mesure en continu. 
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conformite les valeurs pour nouvelles instal lations reprises aux articles 8, 9, 10, 11 
ou 12. Ainsi, Ia Chambre des Metiers propose d'y apporter cette precision. 

2.20. Amendement 25 

La Chambre des Metiers n'a pas de remarques a formuler a l'egard de ces amen­
dements. 

2.21.. Amendement 26 

La Chambre des Metiers peut approuver Ia modification de cette annexe suite aux 
remarques formulees dans son avis du 18 decembre 2013. 

Par contre, elle doit soulever Ia remarque que, suite a Ia suppression des refe­
rences aux normes relatives aux cheminees prevues initialement a !'article 15, pa­
ragraphe (3), tous les elements a contr61er Iars des receptions, respectivement des 
inspections periodiques enumerees au point 2.3 de l'annexe XVI ne peuvent plus 
etre qualifies. En effet, le projet de reglement ne contient plus, dans sa version 
amendee, de prescriptions auxquelles l'on pourrait se referer lors des receptions et 
des inspections periodiques. 

En consequence, Ia Chambre des Metiers se pose Ia question de l'opportunite du 
contr61e des points repris au point 2.3 de l'annexe XVI. 

2.22. Amendement 27 

La Chambre des Metiers n'a pas de remarques a formuler a l'egard de cet amen­
dement. 

* * * 

La Chambre des Metiers ne peut approuver les amendements relatifs au projet de 
reglement grand-ducal lui SOUmis pour avis que SOUS Ia reserve expresse de Ia prise 
en consideration de ses observations ci-avant formulees. 

Luxembourg, le 23 mai 2014 

T~N 
Directeur General President 




